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* À nos lecteurs. 


Ceux d’entre eux qui nous sont restés fidèles, en nombre, 
malheureusement réduit, se sont certainement rendu compte 
que notre modeste Pulletin n’a pu traverser ces cinq dernières 
années qu'en imposont à notre Société de lourds sacrifices. 
Créée et maintenue pour rappeler à ceux qui l’oublient ou la mé- 
connaissent, l'importance et la valeur religieuse et sociale de 
l'histoire authentique de la Réforme, notre Société a cru devoir 
continuer à démontrer combien souvent cette histoire, insépa- 
rable de celle de notre patrie, éclaire et explique les événements 
qui se passent sous nos-yeux. 

Nous n'avons pu accomplir ce devoir qu’en réduisant consi-- 
dérablement notre périodicité et le nombre de pages de chaque 
livraison. Nous espérions ainsi gagner du temps pour revenir 
peu à jeu au Bulletin d'avant la guerre. Mais, comme le savent 
tous ceux qui tiennent une plume, la crise de la main-d'œuvre 
multipliée par celle des matières premières, surtout du papier, 
s'est aggravée au delà de tout ce que l’on pouvait prévoir. Les 
frais d'impression sont aujourd’hui plus que quadruplés et les 
plus optimistes, déclarent que nous n’avons pas encore atteint le 


point culminant de la hausse. Dans ces conditions le Comité a dû 


se demander s’il était prudent de continuer à espérer une amé- 
lioration plus que problématique. 

Désireux de mettre notre recueil à la portée des bourses les 
plus modestes, nous l'avons toujours cédé aux pasteurs au- 
dessous du prix de revient. Nous ne demandons pas mieux que 
d'augmenter encore le sacrifice que nous nous imposions bien 
volontiers dans ce but. Est-ce trop leur demander d’en consentir 
un de leur côté? Si nous portons le prix de l'abonnement des 
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pasteurs à dix francs et celui des autres abonnés à quinze FER 
nous ne joindrons certes pas les deux bouts. Mais nous atténue- 
rons, dans une certaine mesure, une perte annuelle qui menace 
l'équilibre de notre modeste budget. Nous espérons fermement 
que ceux qui comprennent et apprécient notre effort, voudront 
bien nous aider à le poursuivre. 

Sans s'interdire les études approfondies et nécessairement 
étendues, le Bulletin s’efforcera dé multiplier les communica- 
tions ou documents aussi brefs, variés et intéressants que 
possible. . | 


N. Weiss. | F. Puaux. 


}, } 


Ceux qui ont déjà payé leur abonnement n'auront qu’à nous. 


adresser le léger supplément que nous leur demandons. Si tous 
. voulaient bien‘ éviter les intermédiaires et le recouvrement par la 
poste, ils diminueraient notre déficit dans une proportion de 40 
à 15 pour 100. ! 


TREL 


Études historiques 


LES PROCESSIONS ET LES PROTESTANTS, 
SOUS LA RESTAURATION 


Le temps est aboli où un protestant pouvait être 
poursuivi dévant les tribunaux de répression et condamné 
pour avoir contrevenu à un arrêté municipal ordonnant 
aux habitants d’une commune de tapisser leurs maisons, 
au passage du Saint-Sacrement, le jour de la Fête-Dieu. 

C’est peu après la Terreur blanche et la réunion de la 
Chambre « introuvable » — il est. intéressant de:le 
nôter — que la plus haute juridiction de France a pro- 
clamé, en dernière analyse, et dans des circonstances 
notables, le droit des protestants de se soustraire à des 
manifestations extérieures, prescrites par des maires trop 
ardents. 

En 1817, un arrêté du maire de Puylaurens (Tarn) 


-- en date du 6 juin, avait ordonné aux habitants de sa 


commune de tendre leurs maisons le 8 juin, jour de la 
Fête-Dieu. 

Un sieur Cabrol et une Rte Mazère ne s'étaient 
pas conformés aux injonctions de l’arrêté municipal. 

Traduits devant le Tribunal de simple police du 
canton ils alléguèrent, pour leur défense, que, h’apparte- 
nant pas à la religion catholique, les règlements relatifs 
aux cérémonies de la Fête-Dieu, ne pouvaient leur être 


‘applicables. 


. Une sentence du juge de paix, en date du 23 juin, 
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prononça, contre chacun des contrevenants, une amende 
de six francs. 

Sur appel, le Tribunal de Lavaur confirma, le 2% juil- 
let, la condamnation prononcée, par ce motif, notam- 
ment, qu'il était dans les attributions de l’autorité muni- 
cipale de régler tout ce qui a rapport aux cérémonies 
publiques. 

Cette condamnation soulevait une question de prin- 
cipe trop grave pour qu’on ne décidât pas d’épuiser tous 
les degrés de juridiction — et un pourvoi régulier contre 

le jugement de Lavaur fut porté devant la Cour de 
. Cassation. 
Trois moyens furent invoqués a l'appui de ce pourvoi. 
Le principal de ces moyens s’appuyait sur la violation 
de l’art. 5 de la Charte de 1814 ainsi conçu : « Chacun 
professe sa religion avec une égale liberté, et obtient 
pour son culte la même protection. » 

En admettant, était-il dit dans la discussion de ce 
moyen, que l'arrêté du maire ait été fondé sur quelques 
dispositions législatives et, en le réputant obligatoire 
pour les habitants, il est certain que l’ordre de tapisser 
concernait uniquement ceux qui appartenaient à la reli- 

_gion catholique, et non ceux qui Dose un autre 
culte. 
On ne pouvait, vraiment, contraindre un protestant à 
honorer la religion catholique par une pratique exté- 
‘rieure, particulière à cette religion. 

« Chacun, et les termes de la Charte étaient rappelés, 
professe sa religion avec une égale liberté... » Or, 
vouloir qu’un protestant observe par une manifestation 
extérieure les cérémonies de la Fête-Dieu, quand cette 
fête est étrangère à son culte, vouloir qu'il tapisse le 
devant de sa maison pour honorer une religion qui n’est 
pas la sienne, c’est refuser à la religion protestante la 
protection et la liberté qui lui sont assurées; c’est violer 
la Charte. 

Peu importe que l’art. 6 de cette charte proclame que 
la « religion catholique, apostolique et romaine est la 
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religion de l’État »; conclure de cet article que ceux 
qui ne la professent pas sont obligés d’en pratiquer les 
actes extérieurs, c’est’ anéantir le principe de liberté 
consacré par l’art. 5; c’est réduire cette liberté unique- 
ment à la faculté de penser, qui n’a pas besoin d’être 
garantie; c’est prêter à la loi un esprit d’intolérance 
qu’elle n’a pas. 

Examinant ce moyen de cassation, l’avocat général 
en demanda le rejet. 

La religion catholique, dit-il en substance, étant celle 
de l'État, l'État a le droit de l’environner de toute la 
splendeur qu'il juge nécessaire. . 

Tout ce qu’il prescrit dans ce but doit être considéré 
comme une charge publique dont aucun citoÿen ne peut 


s'affranchir, à moins que la chose exigée de lui ne soit 


contraire à la religion qu'il professe et dont la Charte 
lui permet l'exercice. 

Or, un protestant, un juif ne peut craindre, en tapis- 
sant le devant de sa maison, de faire un acte contraire à 
sa croyance. Îl ne prend, par là, aucune part aux céré- 
monies religieuses, qui sont entièrement indépendantes 
et distinctes des mesures prises par l’autorité pour en 
augmenter la splendeur. | f 

On peut d’ailleurs être obligé de tapisser le devant de 
sa maison pour un tout autre objet que celui d’une céré- 
monie du culte; c’est une charge publique et générale, 
et nul ne peut s’y soustraire sous prétexte de religion. 

Conformément aux conclusions de l'avocat général, 
la Cour de Cassation rejeta le pourvoi par arrêt, en date 
du 25 août 1817. 


‘ 
Attendu, a jugé la Cour, que le règlement municipal du maire 


} 
de Puy Laurens n’a rien de contraire à la liberté de professer sa 
. religion, assurée à chacun par les art. 5 et 6 à la Charte constitu- 


tionnelle; que ses dispositions n’ont mis aucune entrave à 
l'éxercice du culte particulier que peuvent professer les deman- 
deurs ; e 
Attendu, d’ailleurs, que l'instruction est régulière ; 
‘Pour ces motifs, rejette. 


& 
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La question, ainsi tranchée dans un sens contraire à 


la liberté proclamée par la Charte, ne devait pas tarder à 
être posée de nouveau dans des circonstances parfaite- 
ment identiques; et il allait en être appelé de la Cour 
de Cassation mal informée à la même Cour mieux 
informée. 


Le 22 mai 1818, un arrêté du maire de Lourmarin, 


petite commune du département de Vaucluse avait, 


comme celui du maire de Puy Laurens, ordonné aux : 


habitants de la commune de tapisser le devant de leurs 
maisons au passage du Saint-Sacrement le jour de la 
Fête-Dieu . 

Un sieur Roman refusa de se soumettre aux prescrip- 
tions de cet arrêté. 


Traduit devant le Tribunal de simple police de 


Cadenet, Roman s’entendit condamner à une amende de 
6 francs; et, sur appel, le Tribunal correctionnel d’Apt 
confirma la condamnation. 

L'affaire fut, cette fois encore, portée devant la Cour 
de Cassation. 

Odilon Barrot soutint le pourvoi, dans une plaidoi- 
rie substantielle et soigneusement documentée. 

Il plaida, en résumé, que, comme dans l'affaire précé- 
dente, l’art. 5 de la Charte constitutionnel, avait été 
violé. t 

Il n'est pas, disait le jeune avocat, alors à ses débuts, 
mais à qui était réservée, à la barre et à la tribune, une 
brillante destinée, il n’est pas au pouvoir de l’homme 
d’aliéner rien de ce qui touche à sa croyance religieuse; 
il ne dépend pas de lui de croire ou de ne pas croire; et 
la loi n’a pas commandé en matière de religion. 


Le législateur a toujours dégagé les actes de notre vie : 


civile de toute influence religieuse; tous ces actes sont 


régis par des règles purement civiles. 

L'Assemblée constituante, le Concordat, la Charte, 
tout en rendant hommage à la religion catholique — 
religion de la majorité des Français — ou religion de 
l'État — ont mis la religion hors du domaine de la loi. 


? 
ps 
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Si la loi est neutre, l'autorité doit l'être. Elle ne peut 
s'associer aux cérémonies de tel ou tel culte; ou, encore 
moins, intervenir pour forcer un citoven à y participer, 
contre sa volonté et ses scrupules de conscience. 

L'action de tapisser le devant de sa maison, sur le 
passage du Saint-Sacrement, constitue-elle un fait de 
religion, ou une charge publique? une pratique religieuse, 
ou l’accomplissement d’un devoir de citoyen? 

C’est un fait de religion. 

On dit : c’est un acte PARU qui laisse la croyance 
intérieure libre. 

La croyance peut AA ont mais ma conscience 
ne l’est pas lorsqu'on veut me forcer à faire un acte.de 
manifestation extérieure. 

L'action de tapisser sera un acte extérieur, si l’on 


veut, mais un acte de religion, une pratique commandée 


par la religion catholique. 

D'ailleurs, dans l’histoire de nos guerrés de religion, 
et dans tous les actes de pacification, depuis Charles IX 
jusqu’à Louis XIV, on trouve l’affranchissement de l’obli- 
gation de tapisser accordé aux protestants. 

L'article premier de la discipline ecclésiastique des 
Églises réformées de France, imprimée à la Haye en 1760, 
dit, dans ses art. 1° et 2 : 

« ARTICLE PREMIER. — Aucun ne sera reçu à la commu- 
nion de l’Église qu 1] n'ait renoncé publiquement à toutes. 
les idolâtries el à toutes les superstitions de l'Église 
romaine. 

« ART. 2. — Il n’est point permis à l’homme fidèle de 
se mêler d'aucune chose où il y ait idolâtrie conjointe. » 

Le synode de Charenton, tenu en 1631, prit la délibé- 
ration suivante : 


. Sur ce qui a été représenté qu’en plusieurs lieux le magistrat 
ayant recommandé à ceux de la religion de tendre leurs maisons 
le jour de la fête, appelée du Sacrement, et que plusieurs, par une 
infirmité déplorable, se sont tant oubliés que d'exécuter une 
ordonnance qui engage leur conscience et l'honneur qui est dû au 


_Cré?teur, la Compagnie, ne pouvant assez témoigner la juste 
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douleur qu’elle reçoit d’une lâcheté aussi inexcusable, interpelle 
les conscience de ceux qui sont tombés dans des fautes si répu-. 
gnantes de la vraie piété. 


D'autre part, tous les édits de pacification, depuis 
1569, assuraient aux protestants le libre exercice de leur 
culte; mais il les assujettissaient à garder les fêtes et jours 
chômables de l'Église catholique; on pouvait alors se 
demander s'ils n'étaient pas, par là, tenus de faire 
quelques actes extérieures, comme de tapisser leurs mai- 
sons au passage des processions de la Fête-Dieu. 

La question fut tranchée, en 1580, dans une confé- 
rence, tenue à Flers, petite commune des environs de 
Sainte-Foy, entre le roi de Navarre — depuis Henri IV — 
et le duc d'Alençon, quatrième fils d'Henrill, qui devint 
plus tard duc d'Anjou. 

L'article 2 des résolutions arrêtées était ainsi conçu : 


Tous ceux de la Sainte religion ne pourront être inquiétés 
pour faits de religion sous quelque couleur que ce soit, et ne 
seront contraints de tendre et parer leurs maisons aux jours 
ordonnés pour ce faire, soit par condamnation de justice ou) 
autrement. 

Ainsi signé le 26 novembre 1580, de la propre main du frère 
du roi français et de la propre main du roi de Navarre Henry. : 


L’aecord conclu reçut la sanction royale en ces 
termes : | « 


Après que le roi a vu et müûrement considéré, des mots à 
autres, tout le contenu en ces présents articles, Sa Majesté les a 
approuvés,, confirmés et ratifiés, veut et entend qu'ils soient 
observés et exécutés. 


En 1598, l’article 3 des articles secrets de l'Édit de 
Nantes s’exprimait en ces termes : 


Ne seront contraints ceux de la religion réformée de tendre et 
parer le devant de leurs maisons aux jours de fêtes ordonnées 
pour ce faire, mais seulement souffrir qu'il soit tendu et paré 
par l'autorité des officiers des lieux, sans que ceux de ladite reli- 
gion contribuent en aucune chose pour ce regard. 


fe. TT 
‘ 
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Des déclarations parues sous Louis XII et Louis XIV 
confirmaient les mêmes dispositions; et, à l’avant-veille 
de révoquer l’Édit de Nantes, Louis XIV respectait encore 
le droit accordé aux protestants. 

Une déclaration de 1666 reproduisait lestermes de l’ar- 
ticle 3 des articles secrets de l’Édit de 1598, ajoutant 
seulement que lesdits de la religion réformée seront tenus 
de faire nettoyer le devant de leurs portes. 

On pourrait multiplier les citations, disait Odilon Bar- 
rot; de toutes, il résultait, à n’en pas douter, que l'action 
de tapisser les maisons sur le passage du Saint-Sacrement 
a toujours été considérée comme un fait de religion, et 
non comme l’accomplissement d’un devoir civil. 

Et l'avocat concluait à la cassation du jugement du 
Tribunal correctionnel d’Apt. 

L'avocat général s’associait à ces conclusions; et le 


20 novembre 1818, la Cour rendait un arrêt conforme. 


La loi du 148 novembre 1814, disait la Cour suprême dans ses 
motifs, a fixé les obligations auxquelles doivent être soumis tous 
les citoyens pour la célébration des dimanches et fêtes ; dans ces 
obligations, elle n’a pas compris celle de tapisser l’extérieur des 
maisons pour aucune fête, ni pour aucune cérémonie religieuse. 

L'arrêté du maire de Lourmarin imposait donc une obligation 
que la loi n’a pas prescrite; un tel arrêté ne saurait d’ailleurs être 
regardé comme une mesure de police prescrite par l'autorité 
municipale dans le cercle de ses attributions, et, dès lors, légale- 
ment obligatoire. 


Le jugement d’Apt était cassé et l'affaire renvoyée 
devant le tribunal correctionnel d'Aix. 

Celui-ci refusa de se soumettre à la doctrine de la 
Cour régulatrice ; et, le 5 février 1819, il prononçait une 
nouvelle condamnation contre Roman. 

L'autorité municipale, disait le tribunal de renvoi, a 
le droit de prendre des arrêtés sur les objets confiés à la 
vigilance des corps municipaux et pour le maintien du 
bon ordre dans les cérémonies publiques; la procession 


du Saint-Sacrement est une des cérémonies publiques à 


l’occasion desquelles l'autorité municipale peut ordonner 


ll 
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toutes les mesures d'ordre jugées nécessaires, les parti- 


culiers ne peuvent s’y soustraire sans encourir les peines à 


prévues par la loi. 

La question restait trop grave pour qu' on hésitât à 
revenir devant la Cour de Cassation; mais, cette fois, 
en raison de la résistance du Tribunal d'Aix, qui, saisi 
du renvoi, avait adopté la doctrine du Tribunal d’Apt, 
malgré l'arrêt du 20 novembre 1818, toutes Les cham- 
bres de la Cour s’assémblèrent ; et l'audience était solen- 
nelle. Le Ministre de la justice, Serre, présidait; le Pro- 
cureur général Mourre occupait son siège. 

Après une nouvelle et pressante plaidoirie d'Odilon 
Barrot, Mourre donna ses conclusions. 

Il examina la question, dit un Recueil de jurispru- 
dence, avec une grande indépendance et une bonne foi 
digne des beaux jours de la magistrature française, 

L'obligation de tapisser, dit le Procureur général, 
touche-t-elle à la liberté de conscience? Oui, incontesta- 
blement; cet acte a toujours été considéré comme un 
acte religieux. Pour le prouver, le magistrat examine les 
différents textes, déjà invoqués par Odilon Barrot. 

Sans doute, quelques ordonnances du lieutenant géné- 


ral de police de Paris, entre autres celles des 10 juin 1702, 


18 mai et 10 juin 1720, enjoignaient « à tous bourgeois 
de tendre ou faire tendre leurs maisons-dans les rues par 
lesquelles les processions du Très Saint Sacrement 
dévaient passer », mais, fait observer le magistrat, à 
cette époque on pensait ou on feignait de penser que les 
protestants, qui étaient restés sur le territoire français, 
avaient embrassé la religion catholique. | 


C'est ainsi qu'on lit, dans une déclaration du roi, du 


8 mars 1715. 


Le séjour de ceux qui ont été de la religion prétendue réfor- 
mée, ou qui, nés de parents religionnaires, ont fait résidence 
dans notre royaume, depuis que nous avons aboli l'exercice de 
ladite religion, est une preuve, plus que suffisante, qu'ils ont 
embrassé la religion catholique, apostolique et romaine : sans 
quoi, ils n’y auraient pas été soufferts ni tolérés. 


cui ht « 2: 
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Done, l'acte de tapisser les maisons impliquait la 
profession de la religion catholique, puisque les protes- 
tants en avaient été dispensés à une époque où la liberté 
religieuse n'existait pas pour eux. Comme elle existe au 
temps de la Charte de 1814, il est aisé de conclure de là 
que les réformés, qui ne croient pas au dogme de la 
présence réelle dans l'Eucharistie, n’ont pu être contraints 
de lui rendre hommage. Ce serait évidemment une 
violation de la liberté de conscience. 

Quant à la question de savoir si un maire a le pouvoir 
de faire un arrêté sur ces matières, il est évident que, si 
l'on considère l’acte dont s’agit comme un acte AreNeIeus, 
les maires ne l’ont pas. 

La Cour de Cassation, toutes chambres réunies, suivit 
son Procureur général — non pas, sans doute, dans 
toutes les considérations tirées de l’histoire et, par là 
même, si déterminantes qu'il avait développées, mais dans 
les conclusions de son réquisitoire. 

L'arrêt, rendu le 26 novembre 1819, était ainsi 
conçu : 


Attendu que l’ordre de tapisser l'extérieur des maisons, pour 
les cérémonies d'un culte, n’est relatif à aucun des objets de 
police spécifiés dans les art. 3 et 4 du tit. XI du décret sur 
l’organisation judiciaire ; 

Qu'il ne peut, particulièrement, être considéré comme une 
mesure de police propre à prévenir le trouble dans des lieux où 
il pourrait se faire de grands rassemblements d'hommes ; 

Que les tribunaux de police ne peuvent donc connaître des 
désobéissances à cet ordre, ni leur infliger des peines parce qu'ils 
n’ont reçu d'attribution de la loi, pour prononcer sur les contra- 
ventions aux arrêtés des corps municipaux, que relativement à 
ceux de ces arrêtés qui auraient été rendus sur les objets de 
police confiés à la vigilance de l'autorité municipale par les 
art. 3 et 4 de la loi du 24 août 1790 et de l'art. 46 de celle du 


_ 22 juillet 1791; 


Attendu que le sieur Roman avait été cité devant le tribunal 
de police du canton de Cadenet, et condamné à l'amende par ce 
tribunal, pour avoir refusé d’obéir à un arrêté du maire de Lour- 
marin, qui ordonnait à tous les habitants de cette commune de 
tapisser le devant de leurs maisons pour le passage des proces- 
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sions de la Fête-Dieu; que le tribunal de police correctionnelle 


d'Aix, saisi de l’appel du jugement du tribunal de police de 


Cadenet, en a prononcé la confirmation; en quoi il a violé les 
règles de compétence qui dérivent des articles etc., etc. 
Pour ces motifs, casse. 


Peut-être est-il regrettable que, pour annuler le 
jugement qui lui était déféré, la Cour n’ait pas été aussi 
explicite qu'en 1818, et qu’au lieu de proclamer les 


grands principes de liberté religieuse, elle se soit conten- 


tée d'examiner et de résoudre une simple question de 
compétence administrative el de limiter les ee des 
maires, en malière de police urbaine. 

Toujours est- il que le jugement de cond 
était anéanti. La solution de la question litigieuse allait 
donc être soumise à un troisième tribunal de police 
correctionnelle. MCE 

Lequel? nous ne le savons pas; mais peu ‘importe! 
Ce tribunal, quel qu’il fût, était, aux termes des lois qui 
réglementent notre organisation judiciaire, tenu de 
s’incliner devant l'arrêt souverain de la Cour suprême, 
d'infirmer le jugement. du tribunal de police de Cadenat, 
et de renvoyer Roman des fins de toute pou C’est 


certainément ce qu'il fit. 
Et, cette fois, l'incident était définitivement clos. 


Jules FABRE. 


L'OPINION DE FAREL SUR SERVET 
D'APRÈS UN TEXTE INÉDIT 


On connaissait déjà le sentiment de Calvin', de Bèze 
et d’autres théologiens réformés sur le jugement et l’exé- 
cution de Servet. Farel, qui assista le condamné à ses 
derniers moments, a raconté cette scène douloureuse à 
son correspondant Blaurer*. 


J'étais à Genève, écrit-il, au moment où la sentence ful pro- 
noncée et où l’on procéda à l'exécution. Il n’y eut pas moyen de 
décider ce misérable à confesser que Christ est vraiment de toute 


1. Quelques mois après le supplice de Servet, Calvin publiait sa Déclara- 
tion pour maintenir la vraye foy que tiennent tous chrestiens de la Trinité 
des personnes en un seul Dieu. Contre les erreurs délestables de Michel 
Servet Espaignol. Où il est aussi montré qu'il est licile de punir les héréti- 
ques, el qu'à droicl ce meschant a eslé exécuté par justice en la ville de 
Genève. Par Jehan Calvin. (Fleuron de l'ancre). Chez S. Crespin, à Genève, 
MD LIII, petit in-8.de 356 pages. En latin, sous le titre de Defensio orlhodoxa 
fidei de Sacra Trinilale, contra prodigiosos errores Michaelis Serveli His- 
pani : ubi oslendilur hærelicos iure gladii coercendos esse; el nominalim 
de homine hoc tam impio iuslè el merilo sumplum fuisse supplicium. Per 
Joannem Calvinum [Genevæ], Oliva Roberti Stephani, M D LIII, petit in-4 de 
261 pages. Réimpr. dans les Tractalus theotogici, dans le t. VIII des Opera, 
et dans le Corpus Ref. Calvini opera omnia, Brunswick, 1870, VIII, 453-643. 
Dans ce dernier recueil la Defensio est suivie, 645-720, de Michaelis Serveli 
epistolæ triginta ad Joannem Calvinum Gebennensium concionatorem. Editio 
nova textum Chr, Theoph. de Murr ad fidem Codicis Parisiensis emendatum 
exhibens; v. ibid. 121-132, les Actes du procès de Michel Servet, 1553. 

2. Farel n'était pas encore arrivé à Genève le 26 octobre 1553 (cf. la 
lettre que Calvin lui adressait ce jour-là, citée plus loin), mais s’y trouvait 
le lendemain, et accompagna Servet à Champel. Cf. la lettre de Musculus à 
Blaurer, Berne,7 novembre 1553. Corp. Reform. Calvini opera omnia, XIV, 663, 
et surtout celle de Farel à Blaurer, Neuchâtel, 10 décembre 1553, 2bid., 691- 
696, dans laquelle il fait le récit détaillé de la dernière journée du condamné, 
que nous reproduisons ci-dessus, en le traduisant du latin. 


Janvier-Mars 1920. 4 6) 
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éternité le fils de Dieu. Au cours des débats de sa cause, cet . 
infortuné se donna d’abord l’air de faire tout ce qui lui était 
ordonné, parce que certains individus avaient fait naître en lui 
l'espoir qu'il ne courrait aucun danger, et parce qu'il s'était aperçu 
que ses furieuses imprécations contre les pasteurs étaient loin de 
déplaire à quelques personnages. Aussi jamais personne ne s’est 
permis de vomir invectives plus impudentes et plus insolentes 
contre les pieux pasteurs. Comme il ne trouvait rien à répondre 
à ses accusateurs même pour faire illusion, il se borna à crier 
sans arrêter : Tu mens, Caïplie; lu mens, Simon le Mage! Et 
autres injures du même goût. 

Pourtant quelques pasteurs de la campagne, et moi aussi, 
nous avons abordé cet homme.: Nous lui avons représenté que 
c'était son dernier jour, qu'il fallait que ses yeux s'ouvrent, qu'il 
reconnaisse ses erreurs, qu’il se couvertisse à Dieu et confesse la 
vérité. Ce malheureux nous demandait de lui indiquer à quel 
endroit il est dit que Christ est fils de Dieu, et si le fait même 
de sa naissance n'indique pas suffisamment que Christ a com- 
mencé à se considérer comme fils de Dieu du jour où il a été fait 
homme. 

Quelque argument que nous Jui ayons opposé, il nous a été, 
impossible de le détourner de son erreur.Il n'avait rien à répondre, 
mais il persistait. Nous voulions faire venir Calvin, et obtenir que 
Servet se réconcilie avec lui. Servet se montra alors, et dans ses 
paroles et dans sa manière d’être, tout autre que précédemment; 
mais nous n'avons pu obtenir ce que nous souhaitions, c’est-à- 
dire qu’il reconnaïisse son erreur et confesse la vérité. Nous 
l'exhortons, nous le conjurons, sans aucun succès. Il se frappe la 
poitrine, il demande pardon, invoque Dieu et le Christ, confesse 
que le Christ est le Sauveur, et beaucoup d’autres choses: mais il 
ne veut pas reconnaître en Christ le fils de Dieu, si ce n’est qu'en 
tant qu'homme, et seulement pour un temps. 

Après que la condamnation eût été prononcée, il dit que s'il 
avait erré, c'était par ignorance, puisqu'il était persuadé que ses 
écrits étaient conformes à l’Écriture, et il demanda un adoucisse- 
ment de sa peine et du genre de mort. J’insiste avec d’autres pas- 
teurs pour qu'il demande pardon à Dieu et reconnaisse son 
erreur. Il témoigne vouloir faire en apparence quelques conces- 
sions, mais sans aller jusqu'où il fallait. 

Tandis que l’on se rendait au lieu du supplice, quelques 
frères l’exhortaient à reconnaître franchement sa- faute et à 
détester ses erreurs. Servet répondait qu'il souffrait injustement, … 
et que l’on conduisait une victime innocente; il suppliait le Sei- 
gneur de pardonner à ses accusateurs. Aussitôt. je répliquai : 
Quoi! c'est quand vous commettez le péché le plus grave, que 


hs 
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vous vous justifiez ainsi? Si vous continuez de la sorte, je vous 
abandonne au jugement de Dieu, et je ne vous accompagnerai pas 
plus loin. J'avais résolu de vous assister et d’exhorter tous les 
assistants à prier pour vous; j’espérais que vous seriez un sujet 


. d'édification pour le peuple. Je ne voulais pas vous quitter, avant 


que vous n’ayez rendu le dernier $oupir, comme l’on dit. — Alors 
Servet cessa ses récriminalions et ne dit plus rien de semblable. 
Il demandait bien pardon de ses erreurs, de son ignorance et de 
ses délits, mais il ne voulut jamais faire pleine confession. À 
plusieurs reprises il pria avec nous, et comme nous l’y encoura- 
gions. Il demanda même aux personnes présentes de prier Dieu 
pour lui. Mais nous n'avons pu obtenir qu’il reconnaisse ouverte- 
ment seserreurs et confesse que Christest de toute éternité le fils 
de Dieu. Il ne fut pas permis à Satan de dégorger ses blasphèmes, 
Il demanda à la Compagnie des pasteurs d'élever des prières vers 
Dieu. Et ce misérable avait déclaré auparavant qu'elle était sans 
Dieu et adorait trois diables! En prison, tandis que j’exposais 
au sujet du Père, du Fils et du Saint-Esprit ce que tous les 
hommes pieux croient, ef ce que nous enseignons dans les 
Églises, Servet déclara que cela était vrai et juste; mais quand je 
lui remontrais qu’il avait conçu et publié une opinion contraire, 
non pas seulenient dans ses derniers écrits, mais depuis plus de 
vingt ans, il prenait des faux-funyants. Nous lui fimes observer 
son inconstance, et lui montrâmes quelle mauvaise cause il pré- 
tendait défendre. Cela dura longtemps. Bref, je ne crois pas pou- 
voir revenir sur tout ce qui fut dit depuis environ sept heures du 
matin jusqu’à midi. En somme, Dieu a empêché que son nom et la 
pure doctrine ne soient souillés par des outrages évidents. 
J'espère que, puisque l'Italie (pour ne rien dire de la France) a 
été fortement contaminée par cette peste, Calvin se décidera à 
réfuter les erreurs de ce méchant hérétique et à raconter sa misé- 
rable fin. De même que les Anabaptistes, Servet condamne par 
dessus tout le baptème des petits enfants : il appelle la Trinité, 
soit le Père, le Fils et le Saint-Esprit, trois diables. Il a écrit que 
toutes les Églises, et principalement celle de Genève, sont sans 
Dieu et adorent le diable. Il tient certains dogmes de Mahomet. 
Sans l'ombre d’un doute, ce qu'il a écrit et confessé est un ra- 
massis d'hérésies. Il m’a dit qu'il avait reçu certains enseigne- 
ments d’un homme qui a joui d’une grande réputation, mais que 
je sais pertlinemment avoir eu et avoir publié dans ses derniers 
écrits des opinions bien différentes, encore que je ne doute pas 
qu'à une certaine époque il n'ait été fortement influencé par les 
ouvrages des Rabbins. Et c’est à bon droit que je vois Érasme 
déclarer quelque part qu'il faut éviter ces écrits impies et ne les 
lire qu'avec beaucoup de discernement, de peur que leur venin 
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si nuisible ne cause la perte de qui que ce soit. 1 se peut que ce: 
malheureux Séervet ait trop facilement absorbé quelques idées | 


malsaines, et les ait encore exagérées. Maïs tandis que l'autre 
revenait au droit chemin et publiait la pure doctrine, ce misé- 
rable n’a pu être guéri. 


De ce récit, quoi qu’en ait Farel, ressortent l'attitude 
admirable et la conviclion sans défaillance de Servet dans 
la pureté de sa doctrine. 

Plus tard, Farel a tenu à consigner son opinion sur le 
procès de l’ « hérétique », sa condamnation et les. pro- 
testations que celle-ci souleva. C’est ce texte, encore 
inédit, que nous donnons aujourd'hui. Il nous livre la 


pensée de Farel sur l'ensemble de la question Servet.! 


Elle est tout à fait conforme à celle des autres réforma- 
teurs. Aucun doute n’a effleuré l’esprit de ces hommes 
de bonne foi relativement à l’absolue justice de la 
condamnation de celui qui était à leurs yeux un dange- 


reux hérétique. Pour eux, c'était œuvre non seulement, 


salutaire, mais nécessaire, de combattre par tous moyens 
et d'anéantir un suppôt de Satan qui risquait de conta- 
miner la chrétienté. Tous ont pourtant éprouvé le besoin 
de justifier leurs conclusions sur la répression de l’hérésie, 
et Farel abonde dans le même sens. 

Quant à la doctrine même de Servet, qui nous apparail 
aujourd'hui d’une orthodoxie presque timorée, aucun 
d'eux ne semble l'avoir vraiment comprise. La “liberté, 
inouie pour les théologiens réformés, avec laquelle l’au- 
teur du De Trinilatis erroribus examinait la question de 
Ja nature divine du Christ, et surtout certaines expres- 
sions employées par lui, les ont offusqués de prime abord, 
les rendant incapables d'apprécier en toute indépendance 
et sans prévenhon l'exposé d’une doctrine qui n'offrait 


au fond rien de subversif ni d’incompatible avec les 


dogmes chrétiens. Servet ne s'était-il- pas efforcé de 
prouver la divinité du Christ, et ne concluait-il pas, au 
sujet de la Trinité, à à l'existence d’un Dieu unique en 
trois personnes? Opinion d’une audace assurément bien 
modérée. 
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Un spécimen de l'écriture de Farel. Facsinile de son jugement 


sur Servet, 
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- C'est sur la page même du titre d’un exemplaire du 


traité de Servet (conservé aujourd’hui à la Bibliothèque 


publique et universitaire de Genève '), que. Farel à 
consigné son verdict sur l'affaire Servet. L'écriture du 
réformateur, toujours assez difficile à déchiffrer, est 
rendue ici d’une lecture encore plus pénible, parce que 
les caractères sont fort petits, et que l'encre s'est embue 
dans un papier destiné à l'imprimerie et non à la plume, 

Nous faisons précéder le texte original d'une tra- 
duction: 


HippocyTre AUBERT. 


Indépendamment des auteurs anciens, OEcolampade dans ses 
lettres, el d’autres encore, ont écrit contre cette opinion mal- 


saine, et montré qu'il faut adorer d’un cœur pur les choses. 


sacrées, et non pas les, traiter d’une manière aussi impure. Mais 
aucun écrit des auteurs pieux ne put détourner cet hérétique de 
son erreur; il s’y enfonça toujours davantage. Il en arriva enfin à 
écrire contre Dieu les blasphèmes les plus outrageants et à faire 


imprimer ces écrits sacrilèges. Arrêté à. Vienne et condamné au 


bûcher sur l'avis d'hommes qui sont des athées, il se sauva de 
prison et se rendit à Genève. Mais ayant été reconnu dans cette 
ville, il fut de nouveau arrêté, et confessa ses dogmes impies, 
qu’il voulut faire passér pour l'expression de la vérité. Convaineu 


+ Præter antiquos auctores OEcolampadius in suis epistolis ac 
alii in hanc scripserunt non sanam opinionem, sancla pure sunt 
colenda, non ita impure tractanda. Nullis piorum scriptis hære- 


ticus abduci potuit, sed semper magis ac magis erravit; demum : 


cum maxime in Deum contumeliosa scripsisset, ac typis man- 
daret scripta tam sacrilega, capitur Viennæ et morti et igni adiu- 
dicatus ope et consilio eorum qui athei sunt, Carceres evasit, ef 
Genevam sese contulit, übi agnitus captus itlerum) fuit, sua 
impia dogmata fassus, vera voluit asserere; Scripturis victus, 
sese ad contumeliäs pro rationibus conversus, tanto superior 


fuit convitiis, quanto pii rationibus et Scripturis superiores. 
hæretico Serveto fuerunt: Collecta fuere in unum omnia tum a. 


1. De Trinilatis érroribus libri seplem, Per Michaelem Serveto, alias 
Reves ab Aragonia, Hispanum. Anno MDXXXI, petit in-8 de 119 feuillets 


(Bibl. publ. et universitaire de Genève, Bc 339). Je dois la connaissance de 
cette note à M. N. Weiss, qui a bien voulu me communiquer une photogra= 


phie que la Bibliothèque de Genève en avait fait faire. 
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d'imposture par les textes des Écritures, il eut recours aux 
injures au lieu d'arguments, et l’hérétique Servet fit alors preuve 
d'une aussi grande supériorité dans l'emploi des invectives, que 
ses pieux adversaires en avaient montré dans leur argumenta- 
tion et leurs citations des Écritures. 

On réunit les. arguments exposés par les hommes pieux d'un 
côté, et par Servet d'autre part, et le Conseil de Genève adressa 
ce recueil aux Églises helvétiques ‘. Celles-ci ayant prononcé sa 
condamnation ?, le Conseil de Genève décréta que Servet serait 
brûlé vif, en même temps que ses ouvrages hérétiques. Ce qui 
fut exécuté le 27 octobre 1553. 

Alors Satan, se voyant privé de cet agent d'élite, lança au 
combat ses partisans qui témoignèrent d'autant d’ attachement 
pour la république chrétienne et de zèle pour la servir, que jadis” 
Satan lui-même en avait montré à l'égard de la première femme, 
et qu'il avait rendu service à celle-ci! Mais bien qu'ils fissent 
autant de cas de Servet que d'eux-mêmes, ils ne purent pas 
embrasser ouvertement sa cause. Ils n'ignoraient pas en effet que 
s'ils dévoilaient leur sentiment, on ne le supporterait en aucune 


? \ 
piis, tum a Servelo dicla, et per senatum genevensem ad Helve- 
ticas Ecclesias missa, quarum calculis damnatus Servetus cum 
suis hæresibus per Senatum igni iussus est vivus exuri 27 oc- 
tobris 1553. 

Satanas tam selecto se videns privatum ministro, suos armavit 
tam amantes reipublicæ christianæ et tam bene consulentes, 
quam fuit Satanas ipse primæ mulieris, ac quam bene illi cor.su- 
luit. Cum non possent Serveti causam tueri, licet ipsum in eo 
haberent ordine quo seipsos ducunt, cum satis norint si patefa- 
cerent quæ sentiunt, ferri nulla possent ratione, ideo celant, nec 
nisi inter se mussitant, non tamen omnia, et quamwvis sibi pla- 
ceant in absurdissimis, tamen ex Deo non credunt, nec iudicant 
Dleum]opem ipsis laturum si proponant quæ norunt, et damnant 
iudicium de Servelo pronunciatum. Scripserunt hæreticos non 
plectendos esse. Sed Calvinus prius ita scripserat de tota causa’ 
ut constet nihil æquius unquam in sontem pronunciatum fuisse. 


_ Unde coacti fuére Servetani pro Serveto agere non aperte, nec 


nomine eius doctrinam tam impiam attingere, sed tantum in 


1. Voir Calvini opera omnia, t. XXI, Annales 1553, 556. 

2, Cf. la lettre de Calvin à Farel, du 26 octobre 1553 (Calvini op. omnia, 
XIV, 1657; en latin) : « Notre messager envoyé auprès des Églises helvé- 
tiques est de retour. Toutes déclarent d'un commun accord, que Servet a 
remis en circulation les erreurs impies par lesquelles Satan troubla jadis 
l'Église et que ce monstre ne doit pas être supporté plus longtemps ». 
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façon. Aussi dissimulent-ils et ne chuchotent-ils leurs récrimi- 
nations qu'entre eux, et encore avec des réticences. Et quoiqu'ils 
se plaisent aux opinions les plus absurdes, ils ne se croient pas 
en accord avec Dieu, et n’estiment pas que Dieu leur accordera 


son secours, s'ils proposent ce qu'ils pensent, et s’ils condamnent 


le jugement porté contre Servet. Ils écrivirent donc qu'il ne faut 
pas punir les hérétiques. 


Mais Calvin avait déjà traité toute cette matière et établi que 


jamais sentence plus juste n'avait été rendue contre un coupable: 
Les partisans de Servet se virent donc contraints d'agir par des 
voies détournées, sans émettre une doctrine aussi impie au nom 
de leur chef. Ils se contentèrent de parler d’une manière géne- 
rale en faveur des hérétiques. Et ils n’ont pas rougi d'avancer 
qu'il n'y a rien au monde de plus innocent qu’un hérétique. Alors 
Bèze‘, prenant vigoureusement en mains la défense de la vérité, 
fità ces perfides l'accueil qu'ils méritaient, et réussit à rendre 
sans aucune portée les faibles traits des adversaires, dont il 
_avait complètement émoussé les pointes. 


genere pro hæreticis. Et non sunt veriti’scribere, nihil inno- 
centius hæreticis. Sed tam improbos pro dignitate excepit Beza, 
causam veritatis tutatus potenter. Etfutilia tela hostium utcumque 
fusis aculeis vana prorsus reddidit. 


41. De hæreticis « civili magistratu puniendis libellus, adversus Martini 
Bellii farraginem et novorum Academicorum sectam. Theodoro Beza Vezelio 
auctore (Genevæ], Oliva Roberti Stephani, MDLIIH, in-8 de 211 pages. Le 
passage qui traite plus explicitement de l'affaire. de Servet et de l'attitude de 
ses défenseurs, se trouve aux pages 3-6. D'après Bèze, les partisans de 
Servet, constatant le peu de succès de leurs efforts en faveur de leur chef, 
tournèrent leur colère contre ceux qui l'avaient fait. arrêter et convaincre 
‘* d’hérésie, dont ils jalousaient de tous temps la réputation, et qu'ils cher- 
chèrent à ruiner par leurs calomnies. Plus loin, p. 35-36, Bèze défend la 
conduite de Calvin dans cette affäire contre les imputations de Bellius, qui 
prétendait que Calvin n'avait agi que sous, l'empire d’une haïne privée. 
Enfin, p. 249, Bèze revient encore à Servet, et déclare qu'il a été puni « non 
pas pour avoir exposé sa pensée, mais à cause de l'impiété entachant les 


opiñions qu’il avait conçues, et exprimées-par la parole et la plume au sujet. 


de la Trinité, de la nature humaine du Christ, du baptême des enfants, de la 
foi, de la justice, de toute la religion en un mot; et parce que pendant 


trente années il avait tourné en ridicule la Parole de Dieu, l’Église, le 


Magistrat, à tel point que jamais jusqu'à ce jour, monstruosité plus impure 
et plus détestable n'avait paru sur la terre ». = 4 


. 
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RÉVOCATION DE CONSENTEMENT DONNÉ AU MARIAGE 
D'ALEXANDRE MARZE AVEC SUZANNE PUAUX, 1714" 


L'an mil sept cent soixante-quatorze et le quinzième jour du 
mois de juillet après midi par devant nous Claude Arnaud Coste, 
note Royal héréditaire de S' Pierreville soussigné, en présence 
des témoins bas nommés. Établie en personne Catherine Batail 
veuve d’Allexandre Naze ? habitante du lieu de Rouchon paroisse 
de Saint-Pierreville, laquelle nous a exposé que le contract reçu 
nous no'° le quatre du mois courant, elle donna son consen- 

. tement au mariage de Jean-Louis Narze son fils légitime et dudit 
feu Allexandre Marze avec Suzanne Puaux, protestante agée de 
vingt-trois ans fille légitime de Jacques Puaux, sous la promesse 
inserrée audit acte que ledit mariage serait bény conformement 
aux dois civilles et canoniques, qu’elle consent d’autant plus vo- 
lontier à ce mariage, qu'elle s'était persuadée de contribuer par 
ce moyen à la conversion de ladite Suzanne Puaux, ne penssant 
pas que ledit Marze son fils, agée de trente un ans, dont les 
ancetres ont toujours fait profession. de la religion catholique 
apostholique et romaine, eusse coneù le détestable dessein d'aban- 
donner la St religion dans laquelle il a eu le bonheur de naitre, 
d’être »baptisé, d'être ellevé et qu’il a jusqu’icy constamment 
professé; que cependant elle vient d'aprendre, à son grand 
regret, que sondit fils a eu la thémérité de s’adresser à un soidi- 
sant ministre de la R. P. R. pour: épouser laditle Puaux à la 
manière des protestants, nouvelle qui a accablé l’exposante de la 
plus vive douleur et jetté sa famille dans la desolation. 

A ces causes lad'® Catherine Batailh'a déclaré et protexté pour la 
surreté de sa conscience et pour tenir en règle et sous son obéis- 
sance un autre fils et cinq filles qu’elle a à établir et qui pour vivre 
dans le libertinage et au gré de leurs passions, pourraient suivre 
les mauvais exemple de leur frère ainé et par ce moyen metre le 
trouble, le désordre, la confusion et la misère dans sa famille ; — 
déclare et protexte en présence dudit, no'° et témoins, qu'elle 
révoque et rétracte de tout son pouvoir le consantement qu’elle 


1. Ce-document curieux, dont une copie nous est communiquée par 
notre président, s'explique de lui-même. Mais il ne nous dit pas si le fiancé 
excommunié a passé outre aux menaces de sa mére. 

2. La copie qui ne paraît pas très exacte, porte tantôt N. tantôt M. — 
Mais c’est le nom Marze qui paraît étre le vrai nom. 


i 
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a donné au mariage dudit Jean Louis Marze son fils avec ladite 
Suzanne Puaux, protestante qu’elle entend et veut que ce consan- 
tement soit censé n'avoir pas été donné, qu'il soit regardé 
comme non avenu et de nul effet, faisant deffences à laditte Su- 
zanne Puaux, si élle se marie au désert avec son fils, de ne pas 


la prendre ni la regarder comme sa belle-mère ni de l’appeller: 


de ce nom et leur déclare et protexte à l'unet à l’autre qu'elle 


regardera les enfants qui pourront provenir de ce mariage illicite 


et invalide comme illégitimes et incapables de succèder aux 
biens de leur père et mère ny de les recueillir par aucunes dis- 
positions, conformément à l’édit du grand Roy Louis quatorze 


de l’année 1680, à celluy de 1685 et autres ord°#, édits et décla- 


rations de nos rois. 

Et, en outre, ladite Batailh s'étant faitte instrûire que suivant 
nos loix, un enfant catholique apostolique et romain qui se fait 
hérétique, encourt la peine de l’exhérédation par ses père et 
mère, ainsi qu'est marqué dans la novelle 115 chap. 3 rapportée 

par Mr de Boutaric dans ses institutes, livre 2, tit. 18, de ino/fficioso 
| testamento, a protexté et déclaré, protexte et déclare que si ledit 
Jean Louis Marze son fils épouse ladite Suzanne Puaux autrement 
que selon les rits et les cérémonies de la Sainte Églize catho- 
lique apostolique et romaine; s’il ne vit et ne meurt et s'il 


n’élève les enfans qu'il plaira à Dieu de lui donner dans laditte. 


religion qui est celle de son roi et de ses ancêtres, qu'elle l'ex- 
cluera de la portion de sa succession eten un mot qu'elle l exhé- 


rédera à cause de sa désobéissance à son Dieu, à son roi et à sa 


mère et à cause du mauvais exemple et de l’escandalle qu'il don- 
nerait aux enfans des autres familles catholiques apostoliques 
et romaines, par la facillité qu'ils auraient à se marier devant un 
soi-disant ministre protextant ce qui serait une source abomi- 
nable de dérèglement des mœurs et d’un désordre le plus affreux, 
très préjudiciable à la religion et à l'État. 

Enfin, elle déclare que si son fils Jean Louis Narze abandonne 
la religion de son roi et de ses ancêtres, elle se réserve d’en por- 


ter plainte à la justice pour le faire punir selon la rigueur des - 


loix, ordonnances, édits et déclarations de nos rois qu'elle a tou- 
jours respectés et qu'elle exige que ses enfans respectent et s’i 
conforment de même. 


De tout quoi lad'* Batailh nous a requis acte que nous lui avons 
octroyé. Fait et recitté dans l'étude à S' Pierreville, en présence … 


de Jean Antoine et Jean Chambonnet drapier, habitant audit lieu 


de S' Pierreville, soussignés avec-les autres témoins présents et + 


ledit not, laditte Batailli ayant déclaré ane illeterée de ce. 
enquize et requize: 


CHAMBONNET, CHAMBONNET, CHABOL, Pres) ABNAUD COSTE no’ 
\ 


\ 
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signé à l'original, comr® de S' Pierreville par M° Ducrvier (?) qui 
a percü les droits. — Collationné sur l'original par nous reçu 
et retenu, délivré à ladite Batail. ARNAUD CosTE notaire signé 


L'an mil sept cent soixante et quatorze et le seize jour du mois 
de Juillet avant et après midi, à la requette de Catherine Batailh 
veuve d’Allexandre Narze habitante du lieu de Rouchon, parroisse 
de S' Pierreville où elle à domicille, par nous Jean Pierre Salvi- 
gnon huissier reçu au baïllage de Villeneuve de Bert !, résidant 
audit S' Pierreville soussigné, l'acte reçû M° Arnaud Coste No', 
le jour d’hier, contenant révocation et rétractement du consan- 
tement donné par la requérante au mariage de Jean Louis Narze 
son fils légitime et dudit feu Allexandre Narze d'avec Suzanne 
Puaux protextante, fille légitime de Jacques Puaux, a été dument 
intimé et signifié audit Jean Louis Narze demeurant près ( déchiré 
illisible)moulin Poumarat sur la paroisse du Gua, de même qu'au- 
dit Jacques Puaux et à ladite Suzanne Puaux père et fille du lieu 
de Puausson sur la paroisse de St Pierreville et de la part de 
la requérante, je leur ay dit et répilérée qu'elle persiste dans la 
révocation, rétractement, protextations et rézervations conte- 
nues dans ledit acte du 15 du mois courant, et affin que ledit 
Jean Louis Marze, ledit Jacques Puaux et lad° Suzanne Puaux 
ne l'ignorent je leur ay, à chacun, laissé copie dudit acte de 
révocation el de mon présent exploit, parlant à eux-mêmes 


. trouvés trouvés dans leurs susdits domicilles aux susdits lieux 


et paroisses où j'ai été un à aujourd'hui dans l'intervalle de 
leurs * requise. 


En foy de ve 


* !  SaLvIGNON, huissier, 
Pour Jacques et Suzanne Puaux 
r père et fille à Puausson. 
1. Villeneuve de Berg 


2, L'heure ° 


L 
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UNE LETTRE INÉDITE DE RABAUT DE SAINT- “ÉTIENNE 
SUR SON VOYAGE À PARIS 
ET L'OUVERTURE DES ÉTATS-GÉNÉRAUX, 
ET AUTRES TEXTES LE CONCERNANT (1789-1790) 


Elle est adressée à Madame de Saint Enne de Fpiis 
quier, à Durfort, par Sauve. 

-Elle fait partie d’un petit dossier auquel nous avons 
déjà emprunté trois lettres que le Bulletin a publiées en 
1897 (p. 542) et la copie du rapport de Fabre d'Églantine 
sur l'arrestation de Rabaut de Saint-Étienne et de Rabaut- 
Pomier (5 déc. 1793. — Bull. 1895, 543). L’original de 
celte missive, en très mauvais état — un côté du papier a 
été déchiré — a été donné par Mad. Charavay au pasteur 


À. Viguié, et est venu rejoindre le susdit dossier à la 


mort de ce dernier. On lira avec intérêt les détails que le 
député donne sur son voyage à Paris et ceux qu'il ajoute 
sur les premières séances si mouvementées, si confuses, 
des États généraux”. Nous avons suppléé quelques mots 
qui manquent. à 


Versailles, 9 mai 1789 (2). 


\ è ; + 
Vous semblera-t-il croyable, chère Cousine, que nous n’ayons 
pas encore eu le tems de vous écrire en détail la relation de nos 


4. Notre collègue, M. A. Lods a déjà reproduit ces derniers dans son 
article sur Les débute de Rabant de Saint-Étienne aux à aux el à 

Constituante (Bull. 1904, 256). Û 

2, Rabaut de Saint-Étienne se mit en route pour Paris, le 40 avril 1189. 
Son père annonce ce départ dans une lettre du 14 avril à Charles Végobre. 


Voir Dardier, Paul Rabaut. Ses lettres à divers. t. Il, p. 318. Notre collabo- | 


rateur, M. Armand Lods a publié, dans la Revue « La Révolution fran- 
çaise ». de juillet-août-septembre 1898. 25 lettres de Rabaut de Saint- 
Étienne, du 6 avril 1789 au 20 juin 4793. 
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aventures depuis notre départ de Nimes, jusques à ce jour? 
Nous avons été cependant dans une très grande activité et votre 
cousine elle-même, qui vous semblera ne pas avoir les mêmes 
excuses ou les mêmes raisons que moi, n'a pas encore eu le 
tems de vous écrire quelques lignes. 

D'abord, jusqu'au 23 du mois d'avril, nous avons toujours 
couru les grands chemins. Arrivés ici, nous avons d’abord dû 
nous loger et faire quelques visites, puis nous avons fait deux 
courses à Paris, ensuite les États généraux et leurs cérémonies 
ont commencé, et à présent ils ont commencé le commencement 
de leurs séances; je prends une soirée vacante pour vous écrire 
aussi longtems que je lé pourrai, et donner à l'amitié les pre- 
miers instans de loisir. 

De Nîmes à Bordeaux, nous ne nous sommes point arrêtés, 
parce que nous avons préféré de donner deux jours à cette der- 
nière ville, et que nous n'avons pas voulu éparpiller nos heures 
sur la route. Nous avons donc brûlé Toulouse; nous avons vu 
assez à loisir Montauban, l’une des plus jolies villes de France, 
bien bâtie, bien située, au haut d’une colline qui domine sur un 
pays délicieux; et sur la route, les bords de la Garonne, pays fer- 
tile, riant, bien cultivé, d’où il sort plus de fruits que d’aucune 
autre contrée. Les plaines couvertes de blé y sont plantées 
d'arbres qui étaient en fleurs et qui, mêlés avec la verdure et les 
eaux formaient le plus agréable coup d'œil. 

Arrivés à Bordeaux le lundi de Pâques à une heure, nous nous 
mimes, après un peu de toilette, à courrir la ville tout seuls, et 
nous allâmes tout de suite chez Olivier où nous ne trouvâämes 
personne, et puis chez le vieux M. La Tour qui est intirme et que 
nous trouvâmes chez lui. Nous parcourûmes cependant les plus 
beaux quartiers de la ville, qui sont superbes et bien bâtis : vous 
avez entendu parler de cette belle rivière Garonne : elle est tou- 
jours couverte de 1000 ou 1200 vaiseaux, etcomme elle forme une 
- portion de cercle de plus d'une lieue de long, toujours bordée de 
maisons, cela compose un coup d'œil auquel nul autre ne res- 
semble, Je vous ai écrit de cette ville là le bon accueil que nous y 
reçumes d'Olivier et de plusieurs de ses amis. 

Nous avons été moins vite de Bordeaux à Paris : nous avons 
vu de fort belles, villes entr'autres Tours, Poitiers, Blois, Orléans, 
etsurtout Angoulême : il (sic) est placé sur une hauteur, au bas de 
laquelle la Charente fait paisiblement des contours au milieu de 
la verdure et d’un terrain utile et de très grand prix. On fait tout 
le tour de la ville sur un boulevard et le coup d'œil change à 
chaque pas; il semble que les habitans de ce pays doivent être 
plus heureux, plus gais et plus doux que les autres hommes; 

mais je doute que cela soit. De Tours jusqu'à Orléans on voyage 
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sur une chaussée élevée sur les bords de la Loire qu'on perd 


rarement de vue et qui est d'une largeur et d’une beauté par- 


faites : à droite on voit une autre rivière et des champs immenses 
et très fertiles. Pendant huit lieues on voyage toujours à côté de 
maisons et barraques de pêcheurs qui, étant plus basses que la 
chaussée, n’ôtent rien du coup d'œil. Ces maisons sont, au sortir 
de Tours, creusées dans le roc qui est fort tendre, en sorte que 
vous voyez une suite de rochers percés de portes et de fenêtres, 
avec des cheminées qui sortent des buissons. 

Nous arrivàmes à Versailles le 23 avril. Jene vous conte pas 
toutes les frayeurs de votre cousine lorsqu'il y avait des rivières 


à passer dans des bâteaux. Les mariniers ne manquaient pas de 


lui parler de gens qui y avaient péri, ni elle de le leur demander. 
A Tours dont le pont a été emporté cet hyver, on jetat notre voi- 
ture dans un bateau si frêle que nous n’osämes pas y entrer et 
que nous en primes un autre avec des messieurs de nôtre compa- 
gnie. Tout cela est passé et nous sommes à Versailles. Nous y 
passèmes les premiers jours à nous loger et nous arranger’ 
Nous y trouvâmes des connaissances, M. Seguret de Sauve qui 
nous à fait mille amitiés ainsi que sa femme et M. Vernède de 
Cornillan de Nimes qui a épou$é la veuve de M. Cellier l’Hol- 
landois, avec un homme de Nimes de mes amis; il ne tient qu’à 


nous d'en faire d’autres, et cela viendra. Nous avons fait, depuis, 
deux courses à Paris, où votre cousine à vu les trois principaux - 


spectacles, et lestplus belles promenades. Ici, les objets de curio- 
sité ne nous ont pas manqué, le Roi et la Reine, le Château, le 
Parc et toutes les autres beautés que nous verrons à notre aise. 

Les États généraux se sont enfin ouverts le 4, il y eut une 
procession solennelle où l’on vit défiler les ordres religieux, les 
Députés des trois ordres successivement, et enfin le Dais porté 
par plusieurs seigneurs et suivi du Roi à pied, de la Reine et des 
Princes : l'or et la pourpre brillaient partout. Il faut vous dire, 
pour vous édifier, que je n'étais pas de la procession et que je la vis 
seulement passer. Les États s’ouvrirent le 5. Le Roi y prononça 
un discours noble et touchant qui fut interrompu par des cris 
multipliés de : Vive le Roi. M. le Garde des Sceaux lut un discours 
inouiï, dit-on, car personne ne l'ouit, en effet, et M. Necker lut, 
ou fit lire un discours qui dura près de trois heures. Tout cela 


sera imprimé. La salle, qui est celle de nos assemblées, est 


d’une noble simplicité. Le Roi était sur son trône brillant d'or, 
avec un chapeau à panache, et ün superbe manteau; la Reine à 


côté de lui, sur un siège inférieur, superbement parée; leurs 


officiers et leurs gardes les entouraient sans les couvrir. Les 
Princes étaient placés à la droite du Roi, le garde des Sceaux à 
ses pieds; dans le parquet, devant une table, les ministres du 


n - 
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Roi, et M. Necker à côté de la table. A droite étaient les bancs du 
Clergé, à gauche ceux de la Noblesse couverte de manteaux à 
revers en or, etavec un chapeau de plumes, en face le Tiers État 
en habit noir, la cravate et les cheveux étalés. Des gradins autour 
de la salle et des tribunes étaient garnis d'hommes et de femmes 
de la Cour, ce qui formait un superbe spectacle. 

Les Etats furent ajournés pour le lendemain et c’est ici que 
{s'ouvrirent} les débats. La Noblesse veut absolument qu’on déli- 
bère par ordres et le Tiers qu’on délibère par têtes. Le lendemain 
il y eut proclamation de l’ordre du Roi pour que les députés 
commençassent leurs séances, et que le local serait [tenu] prêt à 
neuf heures. Au lieu de se rendre dans ce local qui était [celui de] 
l'assemblée de la veille, le Clergé et la Noblesse se rendirent dans 
leurs [salles] séparées. Le Tiers se rendit dans la salle nationale 
et attendit la No(blesse et) le Clergé qui ne vinrent point. Cepen- 
dant, comme on ne peut ouvrir (les) séances sans vérifier les pou- 
voirs et que les pouvoirs doivent être vérifiés [par] les trois 
ordres réunis ou par leurs commissaires réumis, le lendemain 7 
[il y eut] quelques membres du Tiers pour inviter le Clergé et la 
Noblesse à se réunir {au Tiers dans] la salle nationale pour véri- 
fier les pouvoirs. Le Clergé répondit en pro(posant) de nommer 
des commissaires pour la réunion des Ordres. La Noblesse 
[n'était] assemblée qu'en commission La commission répondit 
qu'elle en [référerait] à son ordre lundi prochain, jour de son 
ajournement. Hier, 8, on {ne s’occupa] nulle part, qu'à causer et 
mellre quelque police. Cette stagnation [peut être] longue, sa 
longueur dépend des dispositions de quelque ordre à [céder|. On 
pense que le Clergé commencera, parce que les curés pourraient 
bien être [d'un autre avis] que les évêques. La Noblesse qui 
montra beaucoup de hauteur sera [hostile], Le Tiers ne sera pas 
moins persévérant; et, comme il faut que quelqu'un cède, nous 
attendons du tems comment tout ceci finira. Mais, ... comptez sur 
le courage de vos défenseurs. ÿ 

Bonjour, chère cousine, mille amitiés à tous nos parens. Ma 
femme embrasse Mad. Pascal et Mad. Pourquier. Aimez-les tou- 
jours, aimez-nous, écrivez-nous, si vous le pouvez, ‘en faisant 
passer votre lettre à mon père, ou en l'écrivant à cette adresse : 
À. M. Rabaut de Saint Étienne, député de la Sénéchaussée de 
Nimes, avenue de Saint-Cloud, n° 66, à Versailles. 


On voit que malgré des expériences peu faites pour 


exciter l'enthousiasme, le député huguenot était plein de 


courage et d'espérance : « Le Tiers ne sera pas moins 
persévérant. Comptez sur le courage de vos défen- 
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seurs ». J'ai eu la curiosité de lire le récit qu'il fit plus 
tard de ces événements dans son Précis historique de la 
Révolution françoise dont j'ai sous les yeux la seconde 
édition parue en 1792. On voit par les Réflexions poli- 
tiques sur les circonstances présentes qu'il fit imprimer à la 
suite de cette édition, combien étaient grandes les 
illusions de ces hommes qui s’imaginaient qu’en chan- 
geant la Constitution, ils transformaient l'humanité. 
Voici, à titre d'exemple la Réflexion qui porte le ne 58 
et qui peut se passer de commentaire. 


LVIII 


Tout nous annonce un temps où finiront les folies nationales 


appelées guerres. Déjà la rage des hordes primitives s’est affoi-. 


blie; le besoin des jouissances, les manufactures et les arts 
rendent les peuples plus sédentaires : les individus voyagent, et 
les nations restent, elles ne se battent que par détachement; 
toutes étant commerçantes, toutes craignent les chocs violents, 
qui dérangent, suspendent les spéculations, et en détournent les 
sources pour les faire couler ailleurs. L'effet de ce besoin est 
arrêté, je l'avoue, par la manie de quelques puissances de con- 
quérir, c’est-à-dire de prendre aux autres nations des isles, des 
ports, des colonies, pour leur prendre leur commerce, commeun 
homme fort chasse un homme foihle de sa place. Mais cet effet 
est une preuve de la cause, puisqu'ils n'usurpént que pour com- 
mercer, pour jouir et se reposer. Aussi voit-on que les guerres 
sont moins acharnées que chez les peuples sauvages et igno- 
rants; les légions se foudroient avec politesse: les héros se 
saluent avänt de se tuer; les soldats ennemis se visitent avant la 
bataille, comme on soupe ensemble avant de jouer. Ce ne sont 
plus les nations qui se battent, ni même les rois, mais les armées 
et des hommes payés : ce sont des parties de jeu où l'on ne joue 
que sa mise, et non le tout; enfin les guerres, qui étoient jadis 
‘une fureur, ne sont déjà plus qu’une folie. 


On sait que, le 15 mars 1790, Rabaut de Saint-Etienne 
devait être nommé président de l’Assemblée Consti- 


tuante. À cette occasion il fut tout naturellement chan- Te 


2 
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sonné à Nimes. Voici comment, d’après une copie du 
temps : | é 

L’exécrable assemblée a fait un président 

Dont le choix à jamais déshonore la France. 

Au fauteuil est assis Rabaut le prédicant, 

Agentslipendié de l’huguenotte engeance. 

_ Après avoir détruit et le trône et l'autel, 

Poussé l’irréligion jusque au fanatisme, 

Qui mieux que le héros de l’impur calvinisme 

Aurait pu présider ces infâmes mortels. 


La Désolation et la Consolation des honnêtes citoyens de Nîmes. 
Un seigneur, à force d'argent 
S'est fait nommer maire céans 
C'est ce qui nous désole (bis). 
Mais à Paris d'un protestant 
On en a fait un président 
C’est ce qui nous console (bis). 


Pour officiers municipaux 
On a choisi seize nigauds 
C'est.ce qui nous désole (bis). : 
. Parmi ces obscurs citoyens 
Je trouve un seul homme de bien 
C'est ce qui nous console (bis). 
Pour autre officier principal 
On a nommé le s' Vidal 
C'est ce qui nous désole (bis). 
| Comme sur lui l’on veillera 
De nuire on l’empêchera 
C'est ce qui nous console (bus). 
Pour remplacer le procureur 
On a fait choix d'un rédacteur 
C’est ce qui nous désole (bis). 
Le journaliste au journalier 
Ne peut brouiller que du papier 
C’est ce qui nous console (bis). 
Le tribunal est renforcé 
Par 36 ânes bâtés 
C'est ce qui nous désole (bis). 
Tous ces baudets seront bridés 
Et ne pourront pas regimber, 
C'est ce qui nous console (bis). 
Pour copie conforme : 
N. W. 


Janvier-Mars 1919. à 3 


Mélanges 


UN, NOUVEAU DOCUMENT SUR LE MASSACRE 
DE L'ASSEMBLÉE DU MOULIN DE L'AGAU 
l** AVRIL 1703 


2 


En 1893 M. F. Rouvière a publié dans ce Bulletin 


une étude historique sur l’Assemblée du moulin de l'Agau 
à Nîmes (1% avril. 1703), dans laquelle il s’est efforcé de 
démontrer, grâce à des pièces officielles, qu'on avait 
beaucoup exagéré le nombre des victimes de cet acte de 
barbarie ; il n’aurait pas été supérieur au chiffre de 21. 
Conclusions irréfutables, semble-t-il, à une condition 
toutefois, à savoir qu'il n’existe pas ou n’ait pas existé 
d’autres pièces officielles ou d’autres témoignages contem- 
porains que ceux qu'il cite et qu'il discute. 

Voici un témoignage qu'il n’a pas connu. Il a paru 


en 1912 parmi les publications de la Sociélé académique 


de l'Oise (tome III) un gros volume renfermant les Lettres 
autographes de la collection de Troussures, classées et 
annotées par Dom Paul Denis (xvi-664 p. in-4, Paris, 
Champion). Parmi ces lettres il y en a quelques-unesadres- 
sées, par l'abbé Gilles Begault, archidiacre et chanoine de 
Nimes, à M° de Caumartin. Les cinq premières de ces 
lettres, datées de Nîmes, 9 février, 1* mars, 13 avril, 
4 mai 1703 et 26 avril 1705 sont relatives à la guerre des 
Camisards et reflètent vivement l'impression produite par 
ces événements dans les milieux cléricaux de Nimes. 
Nul doute que l’abbé Gilles Begault était exactement 
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informé et en mesure de l'être. Or voici le récit qu'il 


nous fait, le 13 avril, de l'assemblée du moulin de l’Agau. 


Le dimanche des Rameaux, vers les deux heures après-midi, 
les Phanatiques ayant eu l'audace de s’assembler au nombre 
d'environ cent cinquante dans un moulin à cent pas d’une des 
portes de cette ville pour phanatizer et chanter leurs Pséaumes, 
et leur chant ayant esté entendu des maisons voisines, un officier 
fit investir le lieu par le piquet des cazernés qui n’en étoit pas 
loin. Cependant on alla avertir M. le maréchal de Montrevel, qui 
étoit à table. Il sortit incontinent de sa maison, suivi de vingt- 
cinq ou trente gentilshommes et officiers, ordonna à sa garde de 
marcher et se transporta devant le moulin qu'il fit encore investir 
par les dragons de Fimarcon, et dans l'instant commanda à 


d'autres dragons et à des soldats de la marine d'entrer dans le 


moulin, dont la maison étoit assez grande, et de faire main basse 
sur tous ceux qui étoient à l'assemblée, ce qui fut exécuté, les 
dragons et soldats ayant fait une décharge de leurs fusils et mis 
ensuite la bayonnette au bout du fusil. M. le Maréchal fit mettre 
le feu au moulin et le fit démolir én même temps par tous les 
massons qui se trouvèrent dans la ville. Il y en eut, tant hommes 
que femmes soixante ou soixante-dix de tuez, les autres s'estant 
sauvez brusquement, comme ils avoient pu sur le premier bruit 
de l’approche des soldats qui venoient les investir. Le prédicant. 
qui prophétisoit blessa un dragon d’un coup de pistolet, mais 
aussi tost il fut tué d'un coup de fusil aussi bien qu’une fille 
qu'on avoit entendu prophétiser des choses vaines et séditieuses. 

Un de ces malheureux se voyant enveloppé dans le massacre, 
s'écria d’une voix lamentable. Ah! Saint Esprit, tu m'as bien 
trompé! 

Un des valets de pied de M. le Maréchal, des plus grands et 
des mieux faits qu'il soit possible de voir, ayant receu un diamant 
d’une assez jolie fille de l'assemblée et la prenant sous le bras 
pour la sauver, fut déféré par des dragons à son maitre qui luy 


donna vingt coups de canne, et- commanda qu’on plantast sur le 


champ une potence pour le faire pendre, ce qui auroit esté fait 
si les personnes les plus considérables de la ville, la potence 
étant dressée, n’avoient obtenu grâce pour luy. Cependant on lui 
osta la livrée, on le mit dans un cachot, et le lendemain, l'ayant 
fait enroller dans une compagnie de dragons, il fut envoyé au 


- Milanez et pour la fille, ayant esté arrachée des mains du valet de 


pied par les dragons, elle subit le triste sort des autres!. 


4. C'est évidemment le même fait auquel fait allusion Louvreleuil (1868), 
I, 108. 
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L'exemple a esté terrible; mais on peut dire qu’il estoit néces- 
saire, car tous les jours il se faisoit insolemment plusieurs 


assemblées et dans la ville et aux environs qui portoient à la. 


rébellion et où il se prenoit des résolutions d'incendie et de mas- 
sacre. 


Assurément l’auteur de cette lettre tenait ses rensei- 
gnements de première main, et ne nous laisse pas d’autre 
mpression que celle d'un narrateur qui désire renseigner 
exactement sa correspondante. L'épisode du valet de pied 
du maréchal qui tenta de sauver une des victimes serait-il 


inventé parce qu’il ne se trouve pas dans les relations 


citées par M. Rouvière? Et pourquoi? — Et les pièces 


officielles me dira M. Rouvière? — Les pièces officielles . 


disent-elles toute la vérité? Les enquêtes postérieures à 
l'événement révélèrent-elles, purent-elles même révéler 
tout ce qui s’était passé? — Connaît-on aujourd’hui le 
nombre total des victimes de l’incendie du Bazar de la 


Charité, bien plus rapproché de nous que celui du moulin : 


de l’Agau? Ne nous imaginons pas que parce qu'un papier 
sort d'un prétoire, il n’y à pas d'autre vérité que celle 
qu'il renferme — et rappelons-nous, nous qui venons de 
passer par les bombardements, que toutes les fois qu'il 
y eut, surtout dans un incendie’, un rassemblement, ii a 
été à peu près impossible de savoir le nombre des per- 
sonnes disparus. Je ne vois donc aucune raison qui 
m'empêche d'accorder autant de créance au récit de 
l'abbé Begault qui se défend de vouloir nous apitoyer sur 
les victimes, qu’à la plaidoirie documentée de M. F. Rou- 
vière, surtout préoccupé de démontrer que les protestants 


« exagèrent ». 
N. Weiss. 


4" Accompagné, comme ce fut le cas à Nimes, de démolition de l'im- 
meuble. ’ 


SÉANCES DU COMITÉ 


9 décembre 1919 


Assistent à la séance, sous la présidence de M. Frank Puaux, 
MM. R. Allier, H. Aubert, F. Buisson, Cornélis de Witt, Jules 
Fabre, A. Lods, J. Pannier, G. de Pourtalès, R. Reuss, E. Rott, 
A. Valès et N. Weiss. M. le professeur E. Denis se fait excuser. 

Après la lecture et l'adoption du procès-verbal, le président 
fait procéder au vote pour l'élection d’un vice-président. M. John 
Vienot est déclaré élu par 8 voix contre 3 à M. Pannier. M. Vienot 
remercie le Comité de la confiance qu'il à bien voulu lui accorder. 
Le président demande à M. F. Buisson s’il ne pourrait entre- 
prendre des démarches au Ministère de l’Instruction publique en 
vue de l'impression du catalogue de nos manuscrits. Après plu- 
sieurs conversations sur ce sujet, M. Buisson déclare qu'il ne 
pense pas que ces démarches puissent être utilement tentées 
avant l'achèvement définitif du catalogue êt un contrôle qui per- 
mette de s'assurer qu'il a été rédigé suivant le même plan que les 
autres catalogues faisant partie de cette série. Le président com- 
munique ensuite la lettre qu’il a adressée à l’Église huguenote de 
Fredericia, à l’occasion de son 2° centenaire, et la réponse qu'il 
en a reçue, et entretient le Comité de la séance consacrée à 
la mémoire du pasteur de Charenton, Jean Claude, séance convo- 
quée à l’Oratoire pour le 14 décembre à 4 h. 1/2, avec le concours 
de MM. les pasteurs B. Couve, Roberty et Ch. Vernes. Une lettre 
du pasteur Valès attire l'attention du Comité sur la nécessité de 
fixer pour la fête de la Réformation, une autre date que le 1€ no- 
vembre, qui devient de plus en plus la fête des morts. On procède 
ensuite à la nomination de nouveaux membres après un entre- 
tien où furent faites plusieurs propositions. 

Sont nommés à l’unanimité MM. Ch. Bost, Raphaël Garreta, 
Émile Morel, Maurice Vernes et Auguste Weber. M. Guy de Pour- 
talès se demande s'il n’y aurait pas utilité à avoir des membres 
correspondants en Écosse. 

Bibliothèque. — On y a déposé un exemplaire à moitié 
consumé du livre de cantiques en usage dans l'Eglise réformée de 
Reims. M°e Bonet-Maury offre de la part de notre regretté col- 
lègue deux collections, celles de la Aevue pédagogique et de 
l'Encyclopédie Américaine dé Schaff Herzog, ainsi qu’une 


« 
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somme pour le maintien de ga souscription. Le secrétaire 


communique une lettre de M. Lucien Febvre professeur à Stras- 
bourg, qui expose le dénûment de l'Institut d'Histoire moderne, 
au point de’ vue de livres concernant la Réforme française et 
_ propose de lui envoyer quelques- uns de nos doubles, 


17 février 14920. 


Assistent à la séance, sous la présidence de M. Frank Puaux, 
MM. H. Aubert, E. Chatoney, J. Fabre, R. Garreta, R. Reuss, 


À. Valès, M. Vernes, J. Viénot, A. Weber et N. Weiss. MM. Cor- m3 


nélis de Witt et E. Morel se font excuser. 

Avant l'ouverture de la séance le président tient à dire com- 
bien il a été touché des marques de sympathie que, dans son 
grand deuil, il a reçues de tous ses collègues. Après la lecture et 
l'adoption du procès-verbal de la dernière’ séance, il souhaite la 
bienvenue aux nouveaux membres MM. Raphaël Garreta, Maurice 
Vernes et Auguste Weber qui veulent bien nous aider de leur 
intérêt et de leurs conseils. 

Le secrétaire présente ensuite un aperçu détaillé des comptes 
de l’année 1919 lesquels, grâce à une légère avance, se soldent par 
une encaisse de 1171 francs — ainsi que des recettes et dépenses 
à inscrire au budget de 1920. Les deux postes qui ont déjà grevé 
nos ressources en 1919 et qui défient toute évaluation pour 192, 
sont le prix du charbon et celui des frais d'imprimerie. Bien que 
nous ayons réduit notre Bulletin à quatre livraisons fort dimi- 
nuées, il nous coûte près de quatre fois ce qu’il nous rapporte. 
Connaissant la siluation de ceux auxquels il s'adresse en pre- 
mière ligne, le Comité répugne à augmenter le prix de l’abonne- 
ment qui a, d’ailleurs, toujours été au-dessous de ce que. nous 
coûtait notre publication. S'il espère que certaines Églises qui se 
sont depuis longtemps désintéressées de notre œuvre, voudront 
bien nous aider à atteindre des jours meilleurs, il reconnait’ tou- 
tefois qu’il serait plus sage de ne pas escompter cette éventualité,. 

Le Gomité s'occupe ensuite d’une invitation adressée par Ja 


Société huguenote de Charleston au président, au vice-président | 
et au secrélaire, d'assister en avril à la commémoration du qua- 


> 


trième centenaire de la naissance de Coligny — ainsi que d’un 


appel adressé au secrétaire par le doyen de la Faculté de théo- 
logie protestante de Montpellier, de donner aux étudiants de cette 
Faculté une série de conférences sur notre histoire. La’ distance 
qui nous sépare de Charleston et les frais actuels d'un voyage aux 


États-Unis, nous font regretter de ne pouvoir répondre que par 


des lettres à la convocation de nos collègues d'au delà de 
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l'Océan. Quant à l’appel de Montpellier le secrétaire est auto- 
risé à y donner suite et le président répondra lui-même à la lettre 
du doyen Bois. À ce propos une discussion s'engage sur la ques- 
tion d'organiser pour l'hiver prochain, à l'adresse de notre 
public protestant et en général des intellectuels, des leçons ou 
conférences sur des parties précises où des points discutés de 
notre histoire. M. Viénot et M. Maurice Vernes appuient fort ce 
projet. ne À 

Le président communique pour le Bulletin un document de 
1774, révocation du consentement au mariage d’un des membres 
de la famille Puaux, et le texte de la circulaire de M. Alfred 
Leroux pour la souscription au volume qu'il vient de rédiger sur 
les Aeligionnaires de Bordèaux de 1685 à 1802. Il propose que 
la Société s’inscrive pour dix exemplaires. M. Jules Fabre veut 
bien se renseigner sur le sort du legs Martin, à Meaux. 

Bibliothèque. — M. Garreta dépose une lettre du 10 février 
1689 relative au passage de la chaîne des galériens à Dijon, lettre 
signée Louis et Colbert et deux affiches, l’unerouennaise, Décla- 
ration du 8 mars 1715 et l’autre imprimée à Montpellier, Juge- 
ment du 4 mars 1745, condamnant l'arrondissement d’Arpail- 
largues, à 1000 livres pour assemblée. Le secrétaire a acquis le 
desseing de Ducerceau, représentant le château de Montargis au 
xvr° siècle et une vue de Paris en 1620. 


CHRONIQUE LITTÉRAIRE 
ET COMPTES RENDUS CRITIQUES 


Les frères Barbet. 


. M. L. Alex. Barbet à fait imprimer chez Renouard (rue des 
Saints-Pères), et tirer à 200 exemplaires non mis dans le com- 
merce une /Votice sur les trois frères Barbet (Barbet de Jouy, 
Henry et Aug. Barbet) et sur leurs ancêtres protestants, suivie du 
récit des derniers moments de F.de Lamennais fait par Aug. Barbet, 
. l'un de ses exécuteurs testamentaires ({n-4° de vin-126 p. 1919. Avec 
49 dessins de P. E. Mangeant). 

Ce beau volume est dédié par le grand-père, fils d’Aug. Barbet, 
à ses petits-enfants, dont le père, C. Auguste Barbet, ingénieur, 
tomba -le 27 août 1914 à la Marfée, et nous transporte d’abord 
dans la vallée formée par la rivière de Bolbec entre cette ville et 
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Lillebonne, donc en plein Pays de Caux. Là, sur l’emplacement 
de l’ancienne forêt de Lillebonne, se trouvent les deux villages de 
Saint-Eustache et de Saint-Antoine, tous deux dénommés-la-forêt, 
-où le nom de Barbet se rencontre dès le xir° siècle. Un Barbet 
possédait, entre les deux villages, sur le territoire de Saint- 
Eustache, une ferme construite’au bord d'une grande mare natu- 
relle, bien familial qui se transmit d’ainé en aîné jusqu'à sa 
confiscation en 1685, « comme étant la propriété de Louis Barbet, 
réformé sorti du royaume malgré la défense des édits; le groupe 
de maisons paysannes qui s’est établi sur son emplacement. 
s'appelle encore aujourd'hui le hameau de la mare Barbet ». 
Mais les Barbet étaient protestants depuis le milieu du xvi° siècle. 
A la fin de ce siècle, Jean Barbet, de Saint-Antoine, avait neuf 
enfants, dont Pierre, l’ancêtre de l’auteur, né en 1594, marié au 
temple de Lintot (de l’autre côté de la rivière) en 1615, mort dès 
1629, laissant 4 fils, dont Thomas, qui, mort en 1684, survécut 
à 8 de ses 12 enfants. L’ainé des 4 survivants, Guillaume, le 
quadrisaïeul, né en 1646, marié en 1670 à Lintot avec une Cauvin 
(la famille de Calvin venait de Pont-Lévêque ‘), essaya, avec une 
centaine de personnes, de fuir en Angleterre au début d'août 1684. 
Mais l’embarquement à Etretat fut troublé par l’arrivée de 


, gardes-côtes à cheval et quelques-uns seulement des fuyards 


réussirent à partir. Guillaume ramena ses parents blessés qui 


moururent au bout d’un mois. Une autre tentative de fuite échoua 


également. Comme il avait rempli pendant quelque'temps les 
fonctions de greffier pour inscrire sur les registres de Lintot ce 
que nous appelons les actes de l’état civil (son nom se lit sur la 
couverture de l’un de ces registres), il prêcha aux assemblées qui 
se tinrent dans les bois de Bolbec après la Révocation. En 1698 il 
lui restait 5 de ses 14 enfants, ce qui n’a rien d'anormal, tant 
la mortalité était grande alors par la famine, conséquence, 
en partie, de la Révocation. Il mourut en 1707 sans avoir reçu 
les sacrements et fut enseveli par ses enfants dans un coin de 
son jardin « sans que le cadavre fût requis par les gens du Roi ». 
Les édits étaient toujours en vigueur, mais les mœurs avaient 
changé. Le | 

Son 2° fils et homonyme, né en 1677, fut le trisaïeul et mourut 
en 1733, laissant 2 enfants mineurs, dont 1 fils, Guillaume aussi, 


né en 1717. Grâce à cette minorité, nous connaissons l'inventaire 


des biens laissés par le défunt et détaillés par l’auteur p. 36. 
Le fils iloua en 1743, du duc de Luxembourg, comte de Tancar- 
ville, la ferme d'Obermare, qu'il habitera jusqu'à sa mort et près 
de laquelle il trouva plusieurs parents ralliés au catholicisme. 


1. Près de Noyon. L'auteur eonfond les deux localités. 
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Cette belle ferme, « construite à la fin du xvr° siècle sur la lisière 
de l’ancienne forêt de Lillebonne, existe encore dans son état 
aneien » (dessin p. 42). En 1758, le fermier obtint la charge 
d'officier garde-côtes, laissa la ferme à son aîné Guillaume dès 
que celui-ci fut majeur, et mourut bientôt après, en 1766, devan- 
çant de cinq ans sa mère dans la tombe. Son fils quitta la ferme 
en 4776 pour aller habiter les terres de son grand-père à Saint- 
Jean-de-la-Neuville et ÿy mourut sans enfants en 1789. C’est son 
3° frère, Juste, né en 1756, qui fut le grand-père de l’auteur. 
Entré à 20 ans dans une fabrique d'indienne de Darnetal, « il y 
- introduisit d’ingénieuses modifications d'outillage » et « au bout 
de six ans, il fut en état de monter au même endroit une petite 
usine d'impression ». Il alla se marier au temple de Tournay 
en 1783. Un an après, « le succès de son industrie l’engagea à 
fonder une grande entreprise à Déville-lès-Rouen. Cette usine, 
qui fut exploitée pendant plus d’un siècle, atteignit son plus fort 
rendement à l’époque de la Révolution ». Son fondateur mourut 
en 1813, laissant 2 millions à ses 3 fils : Juste, Henry et Auguste. 
Ceux-ci s'associèrent d’abord; mais au bout d'un an, l’ainé retira 
ses capitaux pour les placer dans l’indiennerie d'Oberkampf à 
Jouy, et en 1834, Henry resta seul propriétaire. Il joua avec son 
frère Auguste, un rôle important à Rouen pendant la révolution 
de 1830 et devint maire de cette ville aussitôt après. Il fut député, 
président du Conseil général et de la Chambre de Commerce, 
Pair de France et mourut au château de Valmont en 1875. Juste 

acheta au fils d'Oberkampf l’indiennerie de Jouy en 1820 ef 
s'appela depuis Barbet de Jouy, désignation qui devint légale 
en 1859. Il mourut à Paris en 1866. Son 2° fils, Henry, né en 
1812, était conservateur du Louvre au moment de la Commune 
et ce fut sa présence d'esprit et son intrépidité qui sauva le 
Musée. Il devint directeur des Musées nationaux en 1879, mais 
fut victime d'intrigues et mis en disponibilité en 1881. 11 mourut 
sans enfants en 1896. Son oncle Auguste, receveur général des 
finances, fut l’un des exécuteurs testamentaires de Lamennais, 
dont il devint le biographe. Son récit, fort instructif, des der- 
niers moments de Lamennais, forme le dernier chapitre du livre. 
Son fils Alexandre devint l'ingénieur en chef des ateliers Cail de 
1884 à 1890. C'est le fils de ce dernier, Charles-Auguste, qui 
tomba à la Marfée le 28 août 1914. ( 

Alexandre Barbet a publié- plusieurs ouvrages relatifs à l’art 
de l'ingénieur et est l’auteur du présent volume, qui, on a pu en 
juger par ce résumé, présente de l'intérêt à différents points 
de vue, tant à celui de l'histoire du protestantisme français 
qu'à celui de l’histoire de la ville de Rouen et de l’industrie en 
Normandie. | Tu. Sce. 
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Un disciple de Marot, Eustorg de Beaulieu 


"C'est une Américaine qui nous le révèle dans une thèse de 
l’Université de Columbia (New-York) {. M: Hélène Harwitt pense 
fournir ainsi une notable contribution à l’histoire de la première 
moitié du xvi° siècle. Le fait est que Beaulieu « méritait mieux 
que l'oubli de ses compatriotes et l'indifférence des lettrés » (Ad. 
van Bever, Poètes du Terroir). Il naquit dans le Bas-Limousin, à 
Beaulieu-sur Menoire, entre 14495 et 1500, d’une famille proba- 
blement noble, puisque l'une de ses nièces était fille d’une 
Turenne ; le plus jeune de sept enfants, il perdit son père tout 
jeune, et sa mère étant morte aussi bientôt après, il fut la proie 
d'un tuteur malhonnête. En 1522, nous le trouvons à Lectoure en 
Armagnac, organiste de la cathédrale. En 1324, il alla enseignér 
la musique à Tulle. En 1529, il publiait à Bordeaux un poème 
des Gestes des solliciteurs, fruit de ses expériences personnelles, 
recueillies au cours du long procès qu'il dut soutenir pour 
rentrer en possession de sa part d’héritage. Ce fut le premier de 


ses ouvrages qui fut imprimé et le: deuxième livre français 


imprimé à Bordeaux. De 1534 à 1537, il habita Lyon, et y donna 
des leçons de musique à Hélène de Gondi, fille de Marie de Pier- 
revive et s’y joignit au groupe de poètes dont Marguerite de 
Navatre était l'inspiratrice. C’est là aussi qu’il rencontra Marot, 
lorsque celui-ci rentra en France à la fin de 1536. Puis il alla 
chercher fortune à Genève, où il arriva le 4er mai 1537. Mais il 
n'y resta pas longtemps ; un an plus tard, il étudiait la théologie 
à Lausanne et le 10 mai 1540 il se présentait devant le Consis- 
toire de Berne, qui le faisait nommer pasteur de Thierrens 
(Vaud). Peu après, sa fernme l’abandonnait. Il y était encore, 
quand il écrivit à Marot, alors à Genève (mai 1543), pour l’inviter. 
à venir de voir, En 1547, il dut quitter Thierrens pour avoir 
offensé ses collègues, ét l’ atinée suivante nous le trouvons imma- 
triculé à l’université de Bâle, où il publia L'Æ'spinglier des filles. 
Selon Bordièr, « il semble avoir tenté, mais vainement, de 
rentrer dans les fonctions pastorales à Strasbourg », et serait 
allé à Bienne en 1550 comme professeur de musique. Le jour- 
nal d'un pasteur de Bâle, Jean Gastius, de Brisach, auteur 
d'une Aistoire des Anabaptistes, nous apprend que « l'étudiant 
Hector, appelé aussi Eustorg , mourut le 8 janvier 1552 dans un 


1. Euslorg de Beaulieu, À disciple of Marot, 1495. ?)-1552. Set Pen- 
sylvanie) 1918. X-163 P. | 
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état de grande pauvreté ». Son caractère n’a pas dû être commode. 

Après avoir étudié sa vie d’après ses ouvrages, Mie H. leur 
consacre encore quatre chapitres. Un appendice donne la notice 
biographique sur Beaulieu par Guillaume Colletet (publiée par 
Tamizey de Laroque en 1878 d'après le manuscrit autographe de 
la bibliothèque du Louvre). Puis vient encore un chapitre biblio- 
graphique, un Index des chansons de Beaulieu et un autre des 
noms propres. Le travail de Mie Harwitt, fruit de nombreuses et 
difficiles recherches, complète et rectifie sur plusieurs points 
l'article de la Francz protestante. 

Tu. Scx. 


Un historien américain de la Réforme 


C'est M. James J. Good, professeur d'histoire de l'Église 
Réformée au Central theological Seminary de Dayton (Ohio), 
auteur de toute une série d'ouvrages sur l'histoire de l'Eglise 
réformée, notamment en Allemagne et aux États-Unis. Ici nous 
n'avons à parler que des deux suivants : 

L History of the Swiss Reformed Church sinc the Reformation 
Philadelphie, 1913. XII-504 p. Avec 7 gravures en portraits) ; — 
IL. The Reformed Reformation (The Heideberg press, 1916, 
VIIT-144 p.) . 


A 


C'est un bon résumé de l’histoire religieuse des cantons 
protestants (Zurich, Genève, Berne, Bâle, Schaffhouse) depuis 
la fin du xvi° siècle jusque vers la fin du xix°. Cette histoire 
n'existait pas en anglais et comble ainsi une importante lacune. 
Elle procède surtout par biographies, méthode qui, dit la Pré- 
face, rend la suite des événements plus intelligible aux lecteurs 
étrangers et lointains. Le point de vue est orthodoxe, mais avec 
modération. Le récit se partage en six livres : Période de conso- 
lidation — de calvinisme scolastique — de rationalisme — Pié- 
tisme où Réveil — xix° siècle où les cas de Wette à Bâle et 
Strauss à Zurich ‘et le mouvement missionnaire sont particu- 
lièrement intéressants. Le volume se ferme sur les noms fami- 
liers de Vinet, Secrétan, Buisson, Godet, Naville, Bridel, etc., et 
se complète par un Index des noms propres, où l’on est frappé 
de trouver ceux d'Erzberger, pasteur à Bâle en 1570, et de Robert 
Haldane à Genève en 1816. Mais pourquoi l’auteur dénature-t-il 
les noms propres à inflexion en supprimant cette dernière 
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dans Andreæ, ludæ, Vœgelin, Rœætel, etc.? pourquoi écrit-il 
Mühlhausen et dit-il (p. 78) qu'éscalade signifie échelle ou 
escalier (ladder)? Pourquoi encore qualifie-t-il (p. 120)les Zra- 
giques d’Agrippa d’Aubigné de tragédies, dit-il (p. 126) Saint 
Étienne Rabaut au lieu de Rabaut de Saint- Étienne et parle- -t-il 
constamment d’Einsedeln au lieu d'Einsiédeln ? 

Mentionnons son chapitre (p. 409) sur les Nicodémites d’Arth, 
_ à cause de l'emploi nouveau et peu connu de ce terme, qui nous 
est familier par l’usage qu’en a fait Calvin. Enfin son histoire des 
troubles des Grisons et du duc de Rohan est remarquable à lire. 
D'ailleurs sa langue est toujours facile et il suffit d’une connais- 
sance sommaire de l’anglais pour le comprendre sans peine. 


II 


Son autre ouvrage (il y écrit toujours Einsedeln, et la cédille 
de Briçonnet devient assez drôlement un accent aigu sur le c) 
n’est guère plus difficile à lire. Mais sa tentative de .transformer 
Lefèvre d’Étaples en réformateur est malheureuse. Jamais 
Lefèvre n'aurait provoqué le schisme, soit dit sans vouloir 
diminuer ses mérites, qui sont grands, surtout étant donné son 


grand âge, fait sur lequel M. Good insiste avec raison. Et le pro- - 


fesseur Wyttenbach de Bâle, quelque influence qu’il ait pu avoir 
sur Zwingli, aurait tout aussi peu pu remplacer Luther (p.37); 
tous deux furent de fidèles, courageux et éminents précurseurs, 
mais sans leurs disciples la Réforme ne serait pas née. D'ailleurs 
la vie assez peu connue de ce Wyttenbach est fort intéressante 
et il faut savoir gré à M. Good de l’avoir mise ainsi en relief. 

L'ouvrage comprend deux parties : Qui fut le premier Réfor- 
mateur ? et La contribution des Réformés à l’esprit du Protestan- 
tisme. . 

La première partie est une étude fort réussie du développe- 
ment de Zwingle et aboutit à la conclusion que la pensée réfor- 
matrice de Zwingli fut mûre et achevée avant celle de Luther. La 
deuxième partie constitue également une apologie de l'Église 
réformée et spécialement de la Réforme zwinglienne, mais sans 
parti pris ni exagération et l'exposé est partout très instructif 


parce que consciencieux. Mais ici encore l'absence d’inflexion 


fausse les noms de Stæhelin, Weællin (p. 32) et l’absence d’accent 
aigu fausse celui de Budé (p. 4). A la même page lire Cardinal 
Lemoine au lieu de Lemorgne. Page précédente, pourquoi un s 
à Vatable et p. 110 que signifie une Église £rastian? 


Tu. Scx. 


# 
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Louis de Bils, flamand réfugié à Rouen. 


M. Jan Reinier Jansma, né à Amsterdam, lui a consacré sa 
thèse de docteur en médecine à l'Université d'Utrecht : Louis de 
Bils en de Anatomie van zijn Tijd (Hoogeveen, C. Pet, 1919, 
115 p.). Il décrit ses ouvrages avant d'aborder sa biographie, 
parce que, dit l’avant-propos, la vie de ce savant a été complète- 
ment bouleversée par les désillusions que lui ont causées ses 
recherches scientifiques. De Bils essaya de vendre son secret 
d’embaumement; mais sa tentative de Rotterdam échoua com- 
plètement en 1649 et celle de Louvain n'eut guère plus de succès. 
Il semble être né en 1623 à Amsterdam, mais d’une famille de 
Rouen, où un de ses frères fut baptisé le 28 mars 1624. Ce qui 
est certain, c'est qu’à ce moment son père Charles de Bils habi- 
tait le quartier Saint-Vincent à Rouen, et était marié avec Suzanne 
Elezine Folet (ou Noblets). il était noble et se nommait seigneur 
de Coppensdamm et Bonem. Il passa probablement ses premières 
années à Rouen. Sorbière écrit de lui (Paris, le 13 juillet 1660) : 
« M. de Bils est un gentilhomme flamand qu’un certain instinct 
a porté dès l'âge de treize ans à la dissection et qui s’y est exercé 
en son particulier à Rouen, en Flandres et à Rotterdam, où il 
s’est retiré ». C’est d'autant plus extraordinaire qu'il semble 
avoir été élevé en vue du métier de commerçant, qui fut proba- 
blement celui de son père. Peut-être subit-il l'influence d’un 
oncle, Jodocus de Bils, qui étudiait à Genève en 1607, habita 
Gand et céda à son neveu, en 1639, son fief de Bonem. S'il fut 
médecin, les goûts précoces de Louis s'expliquent. On ne sait 
quand celui-ci vint en Hollande. Il était à Amsterdam en 1646 et 
épousait Élisabeth van Peene le 2 mai à Gravesand; l’automne 
suivant, le couple se rendait en France, probablement par 
l'Angleterre, mais n'y restait pas longtemps ; éar le 31 mars sui- 
vant, un fils lui était baptisé à Ainsterdam; puis il alla habiter, 
Sluis, où le registre des baptêmes et celui des décès donnent les 
noms de plusieurs de ses enfants entre 1648 et 1656; et la belle- 
mère de Louis y fut enterrée le 16 décembre 1652. Jusque-là il 
ne semble pas avoir eu de position stable. Le 2 février 1656 il fut 
nommé bailli d'Aardenbourg, succédant à Jacques d'Assignies, 
avec un revenu de 180 francs par an. Mais dès août de l’année 
suivante, il sollicitait des États Généréux l'autorisation de se faire 
remplacer dans ses fonctions de baïlli, et l’obtenait le 21 février 
suivant. Dans l'été de 1659, la municipalité de Rotterdam lui 
confiait la mission d’ installer un « théâtre anatomique ». Mais 
bientôt après il se brouilla avec son protecteur, le professeur 
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d'anatomie et de chirurgie à Leyde, Jean de Horne, qui, dit 
Samuel Sorbière dans une de ses trois Lettres sur l’état de la 
Hollande en 1660, « estimant que le procédé de M. de Bils’ tenait 
du visionnaire ou du charlatan, n’a plus voulu en être l’appro- 
bateur, ni permettre qu’il se servit de son nom et de quelques 
bonnes paroles qu'il lui avait données pour l’encourager ». Ce 
même Sorbière, qui eut l’occasion d'examiner lui-même les 
cadavres embaumés par de Bils (printemps 1660), remarque à ce 
propos : 

« Il s’y est pris d'une manière toute contraire à celle dont 
feu M. Descartes se prit au reste de la Physique; car il s’est mis 
à pratiquer la dissection des animaux sans théorie, comme 
l’autre s’appliqua à la théorie sans avoir toutes les expériences 
qui lui étaient nécessaires ». D'autre part, le secrétaire de l’Aca- 
démie Royale d'Angleterre, Henry Oldenburg, ayant visité de 
Bils, écrivait le 3 août 1661, de Rotterdam, à Huygens : « M. de 
Bils me traite ici avec grande humanité et semble entendre très 
bien l’anatomie. Il prétend savoir exactement le secret de la 
nutrition comme aussi de la génération de la semence et de la 
séparation de l'urine et de son passage du foie dans les reins ». 
Et Huygens lui-même écrivait à son frère Louis, le 21 sep- 
tembre 1662 : « Je ne sais si j'aurai du Lemps pour écrire à mon 
père, parce que M. de Wit (Jean de Witt, le grand pensionnaire 
de Hollande) m'envoie dire si je veux voir anatoïniser un chien 
par le sieur de Bils, à quoi je ne dois pas manquer ». 

Le 13 juillet 1663, les États Généraux chargeaient de Bils de 
faire l'autopsie du corps de Marie-Marguerite de Valckenisse, 
dite des Anges, fondatrice et première supérieure du couvent des 
Carmélites d'Oirschot (Brabant hollandais). Dans un Dictionnaire 

historique dé la Médecine publié à Mons en 1778 par Eloy, il est 
question de François Zypaens (van den Zype), « dépositaire 
royal du secret de de Bils pour l’embaumement des cadavres et 
la méthode de disséquer sans effusion du sang ». Dans ses 
Fundamenta medicinæ, Zypaens parle en effet du secret de de 
Bils. Ce dernier mourut, probablement de la tuberculose, le 
27 août 1669, à Herzogenbosch. : 

Tu. Sc. 


eu 
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Les Églises réformées les plus importantes 
: À en France en 1659. 


Quelles étaient, environ vingt-cinq ans avant la Révocation, 
les Églises considérées comme les plus importantes, sinon par le 
nombre des fidèles, du moins par leurs ressources ou leur libé- 
ralité ? On peut le déduire approximativement d’une résolution du 
dernier synode national tenu à Loudun en 1659 et 1660. La voici, 
d’après le texte d'Aymon (Synodes nationaux, II, 786). 

« Il fut ordonné que les Églises d’Issoire, de Paillac, de Sirac, 
de la Gazelle et jointes resteroient unies à la province de Bour- 
gogne. Et d'autant que les députés de ladite province et ceux des 
Sevenes avoient représenté que ces Églises n’avoient pas le 
moyen d'entretenir un ministre et que cette assemblée feroit un 
acte de charité très notable, si elle vouloit pourvoir à leurs 
besoins, on fut d’avis qu'on leur donneroit tous les ans trois cens 
livres de gratification pour leur ministre, laquelie somme se 
paierait de cette manière : 50 livres par l’Église de Paris, 40 livres 
par celle de Aouen, 35 par celle de Zion, 30 par celle de Wontpel- 
lier, 25 par celle de Bourdeaux (Bordeaux), 25 par celle de La Ro- 
chelle, 20 par celle de Caen, 20 par celle de Castres, 20 par celle 
de Grenoble, 15 par celle de Vimes, 15 par celle de Dieppe et 


«+ 40 par celle de Montélimar. Et il fut ordonné à loutes ces Églises 


d'envoier, à la fin de mars, chacune leur quote part à l’Église de 


- Lion qui se chargeroit de délivrer la susdite somme aux pasteurs 


qui feroient le service dans lesdites Églises d'Issoire, de Paillac, 
de Chirac, de la Gazelle et jointes. Et il fut enjoint à l'Église de 
Lion de rendre compte au synode de Bourgugne de ce qu'elle 
recevroit et du déboursement des sommes qu'elle auroit reçues. 


. Et cette ordonnance devoit rester dans toute sa force jusqu'à la 


tenue d’un autre synode national ». 
On sait qu'il n’y eut plus d'autre synode national après celui- 
là au xvu: siècle. Il n’y avait pas alors de Caisse centrale. Mais le 
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choix de l’Église de Lyon pour s’occrper de sa voisine, l'Église 
d’Issoire,/ montre qu’on se rendait compte des avantages d'une 
organisation régionale. 


A propos de la revision de la traduction des Psaumes de 
Marot et Bèze en 1700. 


Notre président a publié dans ce Æulletin (1917, p. 50) le texte 


de la lettre adressée aux Églises du Refuge par la Vénérable 
Compagnie de Genève, le 26 novembre 1700, au sujet de la revi- 
sion, par Conrart et la Bastide, de la traduction de Marot et de 
Bèze. — Notre Bibliothèque possède une plaquette imprimée qui 
doit avoir été publiée à cette époque et qui est intitulée Æécit de 
la maniere dont les Psaumes de David retouchez par M. Conrart ont 
été introduits dans l'Eglise de Genève. Un préambule nous apprend 
que c’est une lettre du consistoire de l'Église française de Zurich 
du 10/20 mai 1668 qui pria l'Église de Genève « d'introduire 
les Psaumes de Conrart dans l'usage public de leur Église pour 
exciter par leur exemple les Églises françaises à exécuter ce 
qu’on aurait fait en France, si elles eussent subsisté ». A la suite 
de cette lettre, on discuta la question pour arriver à « convenic 
de ce qui seroit le plus avantageux aux Églises: Enfin, au bout 
de sept ans, où s’accorda à revoir la version de Conrart, pour en 
connaître la qualité; y faire quelques changements, s’il était 
nécessaire; en faire ensuite une édition, ét découvrir les pensées 
des Églises, par un avis qu'on y mettroit, qui avertiroit tout le 
monde du dessein d'employer ces nouveaux Psaumes dans le 
service divin, et par lequel on prieroit les habiles gens de com- 
muniquer leurs remarques à Genève, afin de rendre ces Psaumes 
plus utiles aux Églises. Ce projet étant exécuté, on attendit près 
de trois ans les avis qui pouvoient venir. Et pendant cet inter- 
valle, on recevoit bien des lettres d’ approbation et d’ encourage- 
ment à les établir; mais jamais il n’en vint d'aucun corps, ni 
d'aucun particulier qui marquât le moins du monde qu’on le 
trouveroit mauvais, Cètte considération, jointe aux raisons allé- 
guées dans les délibérations, détermina la Compagnie à s'en servir 
dans les Temples, et à les faire apprendre au paravant aux 


enfans dans toutes les petites écoles publiques et particulières. 


Lorsqu'on fit cette résolution, on délibéra si l’on consulteroit les 
Églises, et on jugea qu'il ne falloit pas le faire ». Ceci pour cinq 
raisons dont les principales étaient que les Églises étaient déjà 


N, W. 4 
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informées, et que d’ailleurs chaque Église était maîtresse des 
modifications qu'elle jugeait à propos de faire dans son culte. 
Après avoir eu l'approbation du Magistrat « on laissa passer 
qualorze mois à voir comment ces Psaumes réussissoient dans la 
Ville et dans les Églises de la Campagne. Lorsqu'on eût vu que 
tout le monde s’en louoit et qu'il n’en était arrivé aucun incon- 
vénient, quelques pasteurs représentèrent qu'il étoit temps de 
satisfaire à la lettre de Zurich et au désir d’une infinité d’autres 


‘ gens; qu'il falloit écrire aux autres Églises, pour leur donner 


occasion de faire les:mêmes réflexions qu'on avoit faites à Genève. 
Sur quoi la Compagnie ordonna qu'on écriroit une lettre circu- 
laire d'une manière prudente et respectueuse; qu'on prendroit 
garde à ne pas demander avis à personne; à n’exiger rien de per- 
sonne; à n'exhorter personne. Qu’on se contenteroit de faire 
savoir ce qu'on avoit fait, d'en toucher les principales raisons, de 
marquer la bénédiction que Dieu y avoit répandue et qu’on lais- 
serait à chaque Église la liberté de faire, après cela, ce qu'elle 
trouveroit bon. La lettre fut exactement dressée selon cette 
intention, comme on verra en la lisant », 

On conviendra qu'il ‘était difficile de procéder avec plus de 
prudence et... de lenteur. La lettre de la Vénérable Compagnie 
que le Bulletin a reproduite est datée, dans l'imprimé, du /2 jan- 
vier 1700, ce qui semble prouver qu'après l'avoir rédigée, on 
attendit encore plus de dix mois avant de lexpédier.Elle est suivie 
dans l’imprimé que nous signalons et qui se compose de 31 pages 
in-4°, des réponses des Églises françaises dé Berne, Bâle, Berlin, : 
Zurich, Erlangen, des Eglises wallonnes du Païs Bas assemblées 
en Synode à Zutphen, puis des Eglises francaises de Zell, Neu- 
châtel, Schaffhouse, Cassel, Londres, Wallonnes des Païs Bas 
assemblées en synode à Rotterdam, enfin de celles de Dublin 
Bâle (qui se félicite de l'introduction de la COTE) et de 
Copenhague. 

La plupart de ces réponses sont approbatives. Mais en les 
lisant on est souvent sous l’impression de la crainte qu'éprou- 
vaient les autorités ecclésiastiques, après trentre-deux années de : 
réflexion, de toucher au recueil consacré par un usage séculaire. 
Tant il est vrai que des traditions religieuses dont les origines, 
la forme et la signification primitives se perdent dans la nuit des 
temps, triomphent aisément, à cause de leur durée même ainsi 
que des souvenirs qu'elles évoquent, des objections que leur 
opposent les faits les moins contestables. 


N. WEISs, 


Janvier-Mars 1919. ’ ARE" 
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Les Religionnaires de Bordeaux de 1685 à 1802. — Comment 1e 
relevèrent leur Église, par Alfred Leroux, Membre de l'Acadé- 
mie des Sciences, Lettres et Arts de Bordeaux, Correspondant 
de l’Institut. — Un volume in-8° d'au moins 350 pages. Prix : 
12 fr. pour les 300 premiers souscripteurs. 


Au cours de ses recherches et de ses études sur l’Aistoire de 
Bordeaux, l'auteur s’est familiarisé avec le xvirI° siècle et a 
reconnu entre autres choses que certains groupements autono- 
mes ou dissidents (étrangers de toutes nationalités, israélites de 


toute provenance, protestants et .jansénistes français, francs- 


maçons et philosophes) ont joué un rôle et occupé une place que 
les historiens locaux n'ont pas encore exactement discerné. 


Les Religionnaires protestants spécialement, à partir de 1753, 


réussirent même avec l'appui des Frères moraves du Languedoe, 
à relever leur Église détruite depuis soixante-huit ans, à recons- 
tituer peu à peu leur communauté et à s'imposer finalement au 
respect de leur adversaires. Les documents qui renseignent sur 
ce mouvement abondent dans certains recueils imprimés, tels 
que les Synodes du désert publiés par Edmond Hugues, la Cor- 
respondance de Paul Rabaut éditée par MM. Picheral-Dardier et 
Ch. Dardier, le. Bulletin de la Société d'histoire du protestantisme 
français. Ils surabondent dans les archives du Consistoire de 
Bordeaux, de la Ville et du Département. C’est cette riche docu- 
mentation trop peu connue que M. Alfred Leroux à mise en 


œuvre, en dix chapitres, avec le même souci de vérité historique 
que dans sa récente histoire de La Colonie germanique de Bor-. 


deaux. à x 

Scrutant consciencieusement tous les recoins de cette histoire, 
il a montré les souffrances endurées, les résistances soutenues et 
l'activité charitable déployée pendant plus d’un siècle par la 
communauté protestante de Bordeaux; il a caractérisé chacune 
des phases de son existence collective, rappelé les noms et les 
titres de ses pasteurs et de ses principaux membres, retrouvé les 
doctrines religieuses, politiques et sociales qui les ont inspirés 
pôur donner naissance à un néo-protestantisme où les traditions 
du passé favorisaient et guidaient la marche vers l'avenir. 


Un pessimiste prétend que « l'heure de cette publication est” 


passée, les Protestants bordelais ne s'intéressant plus guère à 


leur histoire ». — Nous avons répondu : « Si la souscription 


échoue, la responsabilité en retombera sur les Protestants bor- 
delais. » — Et nous lançons le présent bulletin. 


Bordeaux, janvier, 1920. 
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Période de l’ancien Régime. , 


Caaprrre Ie — Les nouveaux convertis et les religionnaires impé- 
nitents pendant la phase dite du « désert, » de 1685 à 1759. 
Cxap. Il. — Premier relèvement de l'Église «sous la croix » de 

1753 à 1758. 

Cap. IL. — Nouvelle disparition de l’Église ge nouveau ne 
ment, de 1758 à 1760. 

CaaP. IV: — Statistique. Organisation et ANNE Le 
Consistoire. Les Synodes, de 1753 à 1789. 

Cap. V. — Les pasteurs de l'Église, de 1753 à 1789. 

Cuar. VI. — Les conflits entre l’Église, le Consistoire et le Pas- 
torat, 1755-58, 1761-63, 1769-70. 

Cap. VII. — Le culte en commun. La prédication dominicale. 
La piété individuelle. Les œuvres de charité (charge et res- 
sources afférentes), de 1753 à 1789. 

Car. VIII. — Histoire externe de la communauté protestante, 
de 1753 à 1789. 


Période de la Révolution. 


Caap. IX. — L'Église réformée de Bordeaux, de 1789 à 1794. 
Cap. X. — L'Eglise réformée de Bordeaux, de 1795 à 1802. 

Nous n'avons pas besoin, nous l’espérons, de recommander 
cette circulaire à nos lecteurs. N. W. 


Marron, pape des protestants et le pape Pie VII. 


M. Marron, que les plaisants appellent le pape des protes- 
tants, est allé visiter Sa Sainteté Pie VII. L'’audience était nom- 


* breuse et plusieurs dames ont demandé au pape sa bénédiction. 


Il a hésité un moment à cause de Ja présence de M. Marron. 
Celui-ci, s'en étant aperçu, lui a dit « qu'il la recevrait aussi 
avec plaisir parce que la bénédiction d’un vénérable vieillard ne 
pouvait que porter bonheur ». 

Je ne sais si c'est à ce sujet que M. Marron a adressé un dis- 
tique latin au Saint Père; on n'a pu me le procurer, mais voici 
une réponse qu'on attribue à M. l'abbé Testa, secrétaire des 
brefs. 

Pape des Huguenots j'ai plaisir à vous voir 
Tirer Marron du feu n’est pas en mon pouvoir* 


_ 


>. à 
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Je place ce distique ici pour mémoire, car je doute qu'il soit 
authentique et qu'il appartienne à M. l'abbé Testa. 

Cette curieuse anecdote se trouve dans les Souvenirs et Mé- 
langes de M. L. de Rochefürt (Paris, Bossange, 1896, t. II p. 465), 
mais quelle ie historique convient-il de lui donner? K 


Fe. 


Question 
Quel est l’auteur de cette épigrame 


Calvin, Bèze et Luther 

Sont tous trois en enfer; 
Luther, Calvin et Bèze 

Sont tous trois dans la fournaise. 
Bèze, Luther et Calvin 

Ont tabs trois fait mauvaise fin. 


A propos des nouveaux riches. — Réponse à M. E. Maÿne. 


Nos lécteurs savent l'usage qu’on à fait ét que l’on fait éncote, 
dans les milieux cléricaux et académiques de la formule qui dit 
protestant, dit prussien. Évidemment peu gracieuse pour tant de 
protestants anglais, américains et autres qui se sont battus avec 
el pour nous, cette ‘formule n’a pas réussi à faire oublier les ser- 
vices rendus à nos ennemis par l'attitude du pape, et des catho- 


liques allemands, autrichiens, espagnols, irlandais et canadiens. 


11 fallait trouver dutre chose. 

Sdisissant au bônd là balle de l'actualité, M. Émile Magne 
s'imagihe avoir trouvé et a éornmuüniqué $a trouvaille aux lecteurs, 
du Figuto (22 février 1920). Les nouveaux riches! Vous ne savéz 


donc pas, bonhes gens, à quel milieu appartenait jadis — et peut- 


être appartient éhicore aüjourd'hui — cette J 

« sorte de bipède hirsute, sorti de son trou punais avec des mœurs 
de gredin profitant de tous et volant avec astuce... C’est au dix-sep- 
septième siècle, dans les Historiettes de Tallemant!, que l’on rencontre, 
pour la premièré fois, à noire connaissance, l'appellation de «nouveau 
riche ». Le fin chroniqueur sait bien ce qu'elle signifie. Il l'applique à 


A. Voy. Hislôrièettes. 3° Ed, VI, 313, indicätioh qui mänque à la table. 
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son beau-père le financier Nicolas Rambouillet. Il est né dans ce 
milieu d’enrichis par le Vol sans scrupules, Les nouveaux riches du 
grand siècle, avant de former une puissante tribu, étaient dispersés 
aux quatre coins du royaume, occupant des situations diverses. Les 
Rambouillet, marchands à Rouen, vendaïent on ne sait quelles denrées 
et quelles pacotilles; les Yvon tenaient banque à Montauban; les 


, Tallemant trafiquaient d’uné infinité de marchandises à La Rochelle; 


2 


les ‘Puget, apothicaires, à Toulouse, s'étaient installés à Paris après 
avoir acheté quelques petits einplois de l'épargne; lés Bigot, enfim, 
fonctionnaires des finances, acquéraient peu à peu les charges de la 
guerre où les profits sont rapides et sûrs.Tous de religion protestante, 
ils devaient se rencontrer sur les chemins du monde... à La Rochelle, 
ville d'ardent négoce en même temps que de passions violentes. 


Ne dirait-on pas une bande d’escroes de bas étage qui se serait 
abattue sur la France pour l’exploiter! Or M. E. Magne nous pré- 
sente sa découverte sous le patronage de Gédéon Tallemant des 
Réaux qui était huguenot. Examinons donc d’un peu plus près, 
d'après ce même auteur, les familles qu’on vient de voir défiler 
et qu'il aurait « décrit avec une rancune nuancée de mélancolie, 
après s'en être soigneusement écarté ». Si peu écarté, au contraire, 
qu'il rechercha en mariage Élisabeth, la fille de celui qu’il appélle 
un franc nouveau riche, mariage qui devait lui permettre à lui- 
même, de vivre de ses rentes, 

L' 
* *# 

On va voir que Tallemant ne nous les représente nuilement 
comme des roturiers venus on ne sait d’où,qui « spéculèrent sou- 
vent sur la misère publique, raflaient à bas prix, dans les pro- 


_vinces peu averlies, les récoltes sur pied, ces maroufles aux- 


quels Colbert aurait fait rendre gorge »,.etc. 

_« La famille des Bigots dit Tallemant (3° éd. V, 451) est une 
assez bonne famille; mais il n’y a point de gens du monde qui 
s’estiment plus les uns les autres que ceux-là ». Ils descen- 
daient de Nicolas, seigneur des Marais, conseiller du roi et pro- 
cureur général au Grand Conseil sous François I*'. Nicolas sieur 
de la Honville, contrôleur général des gabelles et son fils Jacques 
sieur de la Ranville, furent toujours considérés comme d’hon- 
nêtes serviteurs de l'État. — Les Puget, prétendus apothicaires de 
Toulouse, auxquels surtout on reprocha leur luxe insolent, 
n'élaient pas protestants, puisque Gédéon Tallemant, intendant de 
justice en Languedoc et maître des requêtes, n'épousa la fille 
illégitime de Puget de Montauron qu’ «après avoir changé. de reli- 
gion » (VI, 229). — Les Zallemant descendaient « d'un Flamand, 
natif de Tournay qui, chassé de son pays pour la religion, du 
temps du duc d’Albe, avait trouvé (à La Rochelle) üne jeune 
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veuve des meilleures maisons de la ville qui l'avait épousé pour 


sa beauté. On m'a dit que c’estoit un fort bel homme » (VI, 270). 
— « Paul Yvon, d'une honneste famille de Bléré en Touraine fit 
une société avec les frères de sa femme, (fille du susdit Talle- 
mant), sçavoir le père du maître des requêtes et mon père. Ils 
eurent quelque bonheur en leurs affaires; mais dès que Yvon se 
vit du bien, la vanité l’emporta et, ayant esté maire, il voulut 
faire le gentilhomme ». .… (tbid). Enfin les Rambouillet étaient « de 
la maison d'Angennes, maison ancienne, mais où je ne voy pas 
qu'il y ayt eu de dignités » (II, 476). 

Ces citations du contemporain bien informé dont M. Magne 
invoque le témoignage montrentque nous sommes loin de la bande 
de «fripons» quece dernier nous décritavec des précisionsinventées 
detoutes pièces. Noussommes loinaussi du Z'ous de religion protes- 
tante qui laisse entendre charitablement qu'au xvu° siècle, le nou- 


veau riche, c'était le huguenot.Ona vu que les Puget, qui en réalité, 


avec le seul Nicolas de Rambouillet, représentent le type décrit 
par M. Magne, n'étaient pas protestants. Quant aux Tallemant et 
Rambouillet qui s’associèrent avec Yvon! et « firent des affaires » 
à une époque où les honneurs étaient réservés aux bons catho- 
liques dont Gédéon des Réaux nous décrit des spécimens accom- 
plis dans tant d’abbés et d’archevêques qui défilent dans ses 
Historiettes — ils étaient aussi peu huguenots que possible. Outre 
le maître des requêtes (VI, 247), qui épousa la Montauron, un des 
frères de Gédéon, François, s'était fait abbé dès qu'ileut compris, 
ainsi que Paul Yvon, que pour arriver, il fallait « professer la reli- 
gion du prince » (ibid., 275). Des Réaux lui-même devait abjurer 
plus tard, le 17 juillet 1685, ainsi qu'Antoine, frère de Nicolas 
-morten 1679, et mari de M°° de la Sablièrefqui reçut une pension 
de 2000 livres. JacquesIl, Bigot de la Rainville, contrôleur général 


de l'infanterie française et de l’extraordinaire des guerres avait . 


pris le même parti en 1684. 
# 
* * 


C'est dans la génération suivante que devait réapparaître 


l'esprit huguenot dont, sous Louis XIII et Louis XIV, dues 


ambitieux avaient cru pouvoir faire bon marché. 

La fille de l’auteur des Æistoriettes, enfermée le 27 mars 1686, 
dut être expulsée le 21 mars 1688 comme irréductible, ainsi que 
son cousin François Tallemant qui avait été enfermé au Châtelet 
le 4e° août 1686, puis à Monfort-l’Amaury, au For-L'Évêque, à la, 
Bastille, et enfin le ‘27 janvier 1687 au château de Saumur. — 


1. Dont des Réaux reconnaît d'ailleurs (VI, 275) « qu'il vivoit bien, estoit 
hope de bien et fort charitable ». 


LAN À 
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Paul Tallemant, sieur de Lussac, frère de Gédéon, gagna en 1685, 
la Suisse où on le retrouve bourgeois de Vevey en 16951. 

Nicolas de Rambouillet, conseiller et maître d'hôtel ordinaire 
du roi se retira en Danemark. Sa femme Aimée le Moutonnier, 
veuve de Gilles de Briqueville, marquis de Colombière, fut, le 
5 février 1686, enfermée dans le couvent de Bellechasse puis 
expulsée en 1688 comme 'opiniètre. — Des trois enfants d’An- 
toine, mari de M”° de la Sablière, deux ne suivirent pas son 
exemple. Anne, mariée à Muisson, conseiller au Parlement, 
n'abjura que pour pouvoir passer à l'étranger. — Nicolas de la Sa- 
blière, mis à la Bastille le 12 janvier 1686, fit sans doute de même 
pour rejoindre sa femme à Londres, bien que leurs enfants leur 
fussent enlevés pour être mis dans des couvents. 

Quant aux Bigot, Isaac Bigot de la Honville se réfugia en Hol- 
lande ainsi que Pierre Bigot de la Raïinville;et Antoinette Bigot 
de la Honville fut mise, le 11 janvier 1686, aux Nouvelles catho- 
liques. 

Tels sont, n’en déplaise à M. Émile Magne et pour ñne pas 
sortir du milieu de prétendus « pêcheurs en eau trouble » qu'il 
nous montre «enrichis par le vol sans scrupule », les vrais riches. 
« Tous de religion protestante » ils n’hésitèrent pas, pour sauver 
leur conscience, à sacrifier des biens à l'attrait desquels quelques- 
uns de leurs ascendants n'avaient pas toujours su résister. 


N. Weiss. 


NÉCROLOGIE 


M. H. de France. — Mne J.-M. Lawton. — M. E. Bost. 


Au moment de donner le bon à tirer de la dernière livraison, 
j'ai reçu, de notre collègue de Mazamet, M. Gaston Tournier, 
les lignes qui suivent : 

« J'ai le regret de vous annoncer la mort d’un de mes parents, 
ami et membre de notre Société, M. Henri de France-Mandoul, 
décédé à Montauban le 10 janvier 1920, à soixante-quatorze ans. 
Comme vous le savez, il avait collaboré au Bulletin et à la France 
Protestante, et avait publié deux ouvrages importants, Les Mon- 


1. Voir pour tous ces noms et ceux qui suivent, O. Douen, Histoire de la 
Révocution à Paris, d'après Les indications de la table du tome Ifl.” 
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talbanais et le Refuge (1887) et le Le Temple neuf de Montauban, 
ainsi que divers autres opuscules historiques. Hélas! notre région 
est maintenant bien éprouvée, nous n'avons plus, ni M. Pradel, 
ni M. Rey-Lescure, ni M. H. de France. Il ne reste plus guère que 
M. Camille Rabaud, âgé de plus de quatre-vingt-douze ans »! — 
Je ne puis que m'associer, au nom de notre Société, aux regrets 
de notre collègue. J'ai eu le plaisir, il y a bien des années déjà, 
de faire personnellement la connaissance de M. H. de France, 
j'ai gardé le meilleur souvenir de son aimable accueil et souvent 
regretté que sa modestie l'ait empêché de nous faire profiter 
plus fréquemment de sa connaissance approfondie du passé 
huguenot de la région montalbanaise. | 

Nous avons encore perdu, au mois de février, Mme James 
Marsland Lawton, qui était, depuis un grand nombre d’an- 
nées, la secrétaire bénévole et, en quelque sorte, la cheville 
ouvrière de la Société huguenote de New-York à laquelle elle a 
recruté un nombre important d’adhérents. C’est elle qui y orga- 
nisa (comme je l’ai raconté ici même) en 1898, la célébration 
solennelle du Tricentenaire de l’édit de Nantes, et m'adressa alors 
un chèque qui me permit d'y représenter notre Société avant de 
prendre part à notre propre commémoration. 


Bien qu'il n'ait pas pris une part directe à nos travaux, 


nous devons mentionner à cette place la mort, au Pouzin, le 
16 février 1920, de M. le pasteur, Élisée Bost, père de notre 


excellent collègue, M. Charles Bost. Il s’est éteint dans sa quatre-. 


vingt-cinquième année dans l'Église où il avait exercé un long 
et fidèle ministère. Il aimait beaucoup notre histoire que deux 


de ses fils devaient étudier de plus près, et, c’est à la requête de | 


notre ancien président qu'il mit en musique, pour le deuxième 
centenaire de la Révocation, l’'émouvante Complainte de l'Église 
affligée. Ceux qui, le 22 octobre 1885, ont entendu retentir, sous 
les voûtes de l'Oratoire, les accents pathétiques de cette Com- 
plainte, trop rarement exécutée, seront toujours reconnaissants 
à M. Elisée Bost d'avoir su si admirablement traduire les senti- 
ments des victimes et de ceux qui n’admettent pas qu’on les 
oublie. s 

N. W. 


Le gérant : FISCHBACHER. 


Paris. — Typ. Pn: R&NOUARD, 19, rue des Saints-Pères. — 55226. 
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à 4 de SP ET LS LEE en ee PAPE SE TEE TRE AN 

N | Carnets de billets d'aller et retour de 
| Paris à Montargis ou vice versa 

SORA TT D à | La Compagnie des Chemins de fer de Paris à 


: Lyon et à la Méditerranée vient de mettre en vente 
3 | dans ses gares de Paris et de Montargis des carnets 
… Telest le but, si clairement @éfini par le | de toutes classes comprenant dix billets d'aller et 
- président du conseil en réponse à la déclara- | retour ordinaires pour le parcours de Paris à Mon- 
tion des députés Alsaciens-Lorrains, vers | targis ou vice versa, ce qui dispensera les vuyageurs 
lequel doivent converger désormais tous nos porteurs de ces carnets de passer à chaque voyage 
efforts et toutes nos pensées et s'orienter nos aux guichets de distribution des billets. 
méthodes d’action et de réflexion. CEE ENS 


| Si lourde que soit la tâche, elle n’est pas de Agenda P. L. M. 
celles qu’un peuple patriote et uni ne puisse 
supporter. À cet égard, l’apport incessant des Publications de Lure 
économies du publie aux caisses de l'Etat Merveilleusement illustré de 12 hors-texte en 


. sous forme de souscriptions aux Bons et Obli- | couleur et de plus de 250 reproductions en simili 
gations de la Défense Nationale constitue mieux | gravure et de dessins à Ja plume. 
qu'un simple indice de confiance. C'est une En veulte : 4 francs £ 
garantie du succès des grands appels au à l'Agence P. L. M. de Renseignements, 88, rue 
crédit. Fruits productifs des disponibilités du | St-Lazare, à Paris, à la gare Paris-Lyon (Bureau de 
publie, les Bons et Obligations ne cessent pas Renseignements etBibliothèques), dans les bureaux: 
de rester, sous leur nouvelle forme, de véri- succursales, toutes les gares et hibliothèques des 
tables disponibilités. Is ont contribué, on sen gares du réseau P. L. M., au rayon de In Papeteri 
souvient, à assurer le succès de nos grands des Grands Magasins du Bon Marche, du Louvre 
3 FRE à du Printemps, des Galeries Lafayette, des Trois: 
emprunts nationaux émis pendant [a guerre Motor ete C'Raris 
et, d’après les chiffres authentiques, ils figu- | 7 A M! 


L'Agenda P. L. M. est aussi envoyé à domieile 
_raient pour plus de quatorze milliards de | ur demande adressée au Service-de la Pnblicité 
francs au dernier emprunt et plus de cinq | de la Compagnie P. L. M.,20 boulevard Diderot, à 
milliards à l’avant-dernier. Paris, et accompagnée de 4 fr. 60 :mandat-poste ox 
C'est seulement, ne l’oublions pas, avec timbres) pour les envois à destination de la Frances 
toute l'énergie et le travail d’un peuple, et cet etde 5 fr. 05 (mandat-poste international} pour ceux 
instinct de prévoyance auquel le monde |° destination-de l'étranger. 
entier rend hommage, que pourra être refaite 
là France de demain dans sa puissance éco: 
nomique intégrale. 


NE x > 
| Huiles 
LR us, PESTECS MINE CL et DEMANDEZ NOTRE TARIF 


Savons Agents sont acceptés | 
Émile CAUZID, à Salon (B.-du-R 


} 


Convalescence, Neu 
Fee 7220. — ab. de l'Urndonal, 2, R. Valenciennes, Paris.ÿ 


Flacon-réclame 
f 16 fr. 50 


Le flacon 


23 —. SN 
LPS RS 
ARYS, 3, Rue de la Paix, 


| F pere ; LÉ 2. | 1 
LION. GUS0ÏP encre URODON L 


Te 


Compagnie d'assurances sur 


LA VIE 


Eutr. privée, assu). au contre de l'Etat. 
toudée en 1829 
PV De Rése ves : 
Fonds de garantie : 234 Millions 
Rentes Viagrres payées annuellemeut : 
6 Millions 


M. Ch.ne MOAUTFERXAND 


Ancien Inspecteur “es Finances, 


directeur, 


M.Eug.LE SENNE, Pirect,-Adjoint. 


Cumpagnie d'assurances contre 


L'INCENDIE 


fundée en 1878 


Capital social: 1Q Millions 
30.311 334 
Siaistres payés dépuis l'origine de 
la Compagune : 
528 Millions 


M. le baron G. CRRISE, 0. 
Ancien Insp-cteur des Finauces, 
Directeur. 

M. AURB Y,»k, Direct.-Adjuint. 
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ACCIDEN 


fondée en 1909 


DÉTOURNEMENTS. — DEGATS DES, 
BRIS DèS GLACES 


Capiial social : 


M.lebaron G.CRRISE 0.36 
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M. ALBY.»k Direc!.-Adyoint. 

M. A. POTTIER, Dirct.“Adjoint. 
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Dervillé (Stéphane), G.O. 4£, Président de là Cie des chemins 
de fer de P -L.=1l.,e ent de la Banque de France, Adm, 
de la Cie Univ du ana mar, de Suez. ancien Président 
du Trib.de Commerce de la Seine, Président. 

Mirabaud Albert), dela Maison Mirabaud et Cie, Banquiers, 
Administrateur le la {ompagme des Chemins de fer de 
P.-1.,-M.. de a Bauque Impériale Ottomane et de la 
Comnayne Alr:rienne, Vrc-Président 

Delaunay Belleville ( Robert}, #, Administrateur général de 
la Soc Auonvime 1Î-. Etablissements Delaunay Belleville. 

Jameson :R bert). 3, de la maisor Hoitins ver et Cie, Ban- 
quiers, Admni t ur Co ptoi d Fscompte de Paris, 


calme instantanément les plus violents accès d'ASTHME, 


STHMATIQ DAS! roue Liens 


La TOUX des VIEILLES BRINCHITES. L'EMPHYSÈME et 
guérit progressivement, Résultats merveilleux. 


La Boîte : 2 fr. 63 dans toutes pharmacies ou expédiée 
franco par poste cunire mandat de 2 fr. 80 adressés 


L Louis LEGRAS, 1. rue ies Lions, Paris 4°. 
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ROUG ET BLANC SUPERIEUR 


AVANT TOUT ACHAT 
HDEMANDEZ NOS PRIX 
Livraison en confiance. 
Nos amis se recommandant de 
cett publication bénéficieront 
d'avantages speciaux 
Écr. à M le Directeur du Domaine du Roc, NIMES (Gard). 
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Mallet fic ju :$).de la maison Mallet Frèreser Cie, Banqtiers… 


Neuflize (J: De), de ln maison De Neufñlize et Cie, ban- 
es. Fe ; 


de Peilerin de Latouche (G.), C. %e, Président de la Lie Gé- 
néraie l'ransailanjique, Adm, dela Ciedes Chemins de fer 
de ‘anis à : yon tà li Médit., de la Banque de 1 Algérie. 

Thurneyssen (Auwusie), ‘ice-Président de la Cie des 
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Administrateur de la Compagnie du Chemin de fer du 
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ÉPUISEMENT NERVEUX, suite de grande 
fatisues, de chagrin où de surmenage, vite guéri: 
et la santé rétabi: en prenant pendant un muï: 
4 à 6 PILYLES GIP par jour, le meilleur reconsti 
tuant naturel du sang et des nerfs, 3 fr. 50, impô 
compris, le flaron franco domicile part poste 
6%, boulevard Port-Royÿai, Paris et pharmacie: 
sérieuses. 
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LA SANTÉ PARFAITE n'existe que si l'intes 
tin fonctionne résulièrement, le meilleur régula 
teur et le plus -fficace est le GRAIN DE VALS. LU 
seul avant ie repas du soir, donne un résultal 
lendemain matin. 2 fr. le flacon pour 3 m 
3 fr. 10 le flacon pour 6 mois, boulevard 1 
Royal, Paris, franco domicile. : 
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